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LETTRE D'ENVOI

Le 28 août 1964
Monsieur le Présidem.,

Conformément à la demande énoncée au paragraphe 21 de la résolution 302
(IV) drt 8 décembre 1948 et au paragraphe 8 de la résolution 1315 (XIII) du
12 décembre 1958, j'ai l'honneur de présenter à l'Assemblée générale le rapport
annuel ci-joint relatif à l'activité de l'Office de secours et de travaux des Nations
Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient durant la période
du 1er juillet 1963 au 30 juin 1964.

Seize années ont passé depuis que les réfugiés ont dû quitter leurs foyers
en Palestine. Voici 14 ans que l'Office a été créé pour assurer directement
l'èxécution de programmes de secours et de travaux en faveur des réfugiés et
pour participer à l'élaboration des mesures qui devront être adoptées avant que
ne prenne .fin l'assistance internationale destinée à la réalisation de ces projets de
secours et de travaux. Le mandat actuel de l'Office se terminera au milieu de
l'année prochaine: durant sa présente session, l'Assemblée générale voudra sans
doute examiner et trancher la question de savoir ,si la communauté interna­
tionale doit continuer d'assister les réfugiés de Palestine et, dans l'affirmative,
de quelle manière il conviendrait à l'avenir de fournir cette assistance.

En vue de faciliter à l'Assembléè l'étude de ces questions, je me suis efforcé
dans l'introduction de mon rapport de donner un exposé général des conditions
dans lesquelles vivent aujourd'hui les réfugiés, de 1?révoir l'avenir qui les attend
si la situation actuelle 'Se maintient sans aucun progres dans la voie d'un règlement
du 'problème, d'exposer brièvement le rôle actuellement rempli par l'UNRWA
et de suggérer les changements qui pourraient être apportés en vue de mieux
adapter les services de l'Office (si son mandat est renouvelé) aux besoins actuels
véritables de la communauté réfugiée.

Comme de coutume, l'introduction contient aussi un bref exposé de la position
financière de l'Office, son budget pour l'année qui vient et le programme qu'il se
propose d'appliquer durant la même période. Pour plus de commodité, le budget
et le programme d'activité sont présentés comme couvrant les 12 mois de l'année
1965, bien que le mandat actuel de l'Office se termine le 30 juin. Si l'on a besoin
d'une évaluation portant sur le premier semestre seulement (c'est-à-dire sur la
période qui prendra ·fin avec le mandat actuel de l'Office), on peut obtenir des
chiffres raisonnablement exacts en divisant simplement par deux le montant total
du' bu?get et les chiffres relatifs à 'ses' différentes rubriques.

La première partie du. rapport contient un exposé des travaux de l'Office
pendant. la .période ,de 12 mois se terminant le 30 juin 1964 et, dans la deuxième
partie, je présente le' buèlget de l'année 1965. On trouvera en annexe des tableaux
statistiques relatifs aux différents services de l'Office.

La Commission consultative de l'UNRWA a étudié le rapport et son président
m'a adressé une lettre dont vous trouverez copie ci-joint. Si, au cours du travail
de rédaction, j'ai bénéficié· des observations et conseils des membres de la Com­
mission consultative, cela ne signifie pas que le rapport reflète nécessairement les
vues de cette commission ou que les gouvernements qui y sont représentés
approuvent toutes les opinions que j'ai exprimées.

Veuil1ez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma' très haute consi­
dération.

Le Commissaire général,
(Signé) Laurence MrCHELMORE

Monsieur .le Président de l'Assemblée générale,
Organisation des Nations Unies,
New York.
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LETrRE DU PRESIDENT DE LA COMMISSION CONSlTLTATIVE AUPRES
DE L'OFFICE DE SECOURS ET DE TRAVAUX DES NATIONS UNIES
POUR LES REFUGIES DE PALESTINE DANS LE PROCHE-ORIENT

Le 27 août 1964
Monsieur le Commissaire général,

Lors de sa séance du 27 août 1964, la Commission consultative. de l'Office
de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans
le'Proche-Orient a soigneusement étudié le rapport annuel que vous vous préparez
à soumettre à l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies à sa
dix-neuvième 'session.

Les membres de la Commission consultative voient dans ce rapport ,une
preuve du fait que l'Office continue de se dévouer entièrement à sa tâche et sait
utiliser judicieusement et efficacement les ressources dont il dispose. De l'avis de
la Commission consultative, votre rapport constitue un exposé fidèle de l'activité
de l'Office durant la période allant du 1er juillet 1963 au 30 juin 1964. Il présente
de façon convaincante et réaliste les difficiles problèmes qui vont se poser à
l'Office. Comme par le passé, les membres de la Commission ont réservé la
position de leurs gouvernements respectifs au sujet d'un certain nombre de
questions.

La Commission continue d'e$timer que la communauté internationale doit
considérer avec la plus bienveillat:,r,e attention les besoins de la population réfugiée.
A son avis, votre rapport aura cette année un'~ importance accrue du fait que
l'Assemblée générale sera à nOltVeau saisie de la question de l'avenir de l'UNRWA
et du bien-être des réfugiés en général.

Mes ,collègues partagent les vues que je viens d'exprimer et ils se joignent
à moi pour vous remercier des efforts que vous avez déployés dans l'élaboration
du présent rapport.

Veuillez agréer, Monsieur le Commissaire général, les assurances de ma
très haute considération.

Le Président de la Commission consultative.
(Signé) Shahap GÜRLER

M. Laurence Michelmore,
Commissaire général, ~

Office de secours et de travaux
des Nations Unies,

Beyrouth.
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INTRODUCTION

1. La première année du mandat actuel de l'Office
de secours et de travaux des Nations Unies pour les
réfugiés. de Palestine, fixé à deux ans, a pds fin le
30 juin 1964 1. Au cours de ces 12 mois, aucun progrès
visible n'a été fait dans la voie d'un règlement du
problème des réfugiés de Palestine. Une année de plus
s'est écoulée sans que soient appliquées les dispositions
du paragraphe 11 de la résolution 194 (III) de l'As-
semblée générale, qui est ainsi conçu: .

"L'Assemblée générale

"
"Décide qu'il y a lieu de permettre aux réfugiés

qui le désirent de rentrer dans leurs foyers le plus
tôt possible et de vivre en paix avec leurs voisins,
et que des ind~mnités doivent être payées à titre de
compensation pour les biens de ceux qui décident de

.ne pas rentrer dans leurs foyers et pour tout bien
perdu ou endommagé lorsque, en vertu des principes
du droit international ou en équité, cette perte ou ce

1 On trouvera un historique de l'Office et un exposé détaillé
de sa mission et de ses travaux jusqu'au 1er juillet 1963 dans
les rapports annuels et autres documents de l'ONU énumérés

ci-AaprèsR: d'fi' 'f d 1 M'" . d"t d d. - apport e mt1 e a Isslon economlque eues es
Nations Unies pour le Moyen-Orient (28 décembre 1949)
[A/AC.25/6, 1re et 2e parties].

B. - Rapport du Secrétaire général sur l'aide aux réfugiés
de Palestine: Documents officiels de l'Assemblée générale, qua­
trième sessiOl~, Commission politique spéciale, Anne.-res, vol. II,
p. 14 (A/I060).

C. - Proposition en vue de la continuation de l'assistance des
Nations Unies aux réfugiés de Palestine: document présenté
par le Secrétaire général à l'Assemblée générale lors de sa
quatorzième session (A/4121).

D. - Rapport du Directeur de l'Office et rapports spéciaux
du Directeur et de la Commission consultative à l'Assemblée
générale:

a) Docllments officiels de l'Assemblée générale, cinquième
sessiOl~, Supplément nO 19 (A/1451/Rev.l) j

·b) Ibid., si:âème session, Suppléments ,~08 16 et 16A (A/1905
etAdd.l);,

c) Ibid., septième session, Suppléments n08 13 et 13A (AI
2171 et Add.l) ;

d) Ibid., huitième session, Suppléments n08 12 et 12A (A/2470
et Add.l) ;

e) Ibid., ,~euvième session, Suppléments n08 17 'et 17A
(A/2717 et Add.l);

f) Ibid., dixième session, Suppléments n08 15 et 15A (A/2978
et Add.l);

g) Ibid., onzième session, Supplémellt n08 14 et 14A (A/3212
et Add.l);

h) Ibid., douzième sessiOl~, Supplément nO 14 (A/3686 et
A/3735) ;

i) Ibid., treizième session, Supplémellt nO 14 (A/3931 et
Aj3948) ;

j) Ibid., quatorzième sessio,~, Supplément nO 14 (A/4213);
k) Ibid., quinzième session, Supplément nO 14 (A/4478);
1) Ibid., seizième session, Supplémellt nO 14 (A/4861);
m) Ibid" dix-septième session, Supplément nO 14 (A/5214) j ,
n) Ibid" dix-huitième session, Sttpplément nO 13 (A/5513).
E. - Résolutions de l'Assemblée générale: 194 (III) du

11 décembre 1948; 212 (IIi) du 19 novembre 1948; 302 (IV)
du 8 décembre 1949; 393 (V) du 2 décembre 1950; 513 (VI)
du 26 janvier 1952; 614 (VII) du 6 novembre 1952; 720
(VIII) du 27 novembre 1953; 818' (IX) du 4 décembre 1954;
916 (X) du 3 décembre 1955; 1018 (XI) du 28 février ,1957;
1191 (XII) du 12décembre 1957; 1315 (XIII) du 12 décembre
1958; 1456 (XIV) du 9 décembre 1959; 1604 (XV) du 21 avril
1961; 1725 (XVI) du 20 décembre 1961; 1856. (XVII) du
20 décembre 1962; 1912 (XVIII) du 3 décembre 1963.
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dommage doit être réparé par les gouvernements ou:
autorités responsables; ,

"Dotme pour instructions à la Commission de con­
ciliation de faciliter le rapatriement, la réinstallation
et le relèvement économique et social des réfugiés,
ainsi que le paiement dèS indemnités, et de se tenir
en liaison étroite avec le Directeur de l'Aide des:
Nations Unies aux réfugiés de Palestine, et, par
l'intermédiaire de celui-ci, avec les organes et insti­
tutions appropriés de l'Organisation des Nations'
Unies." .

C'est en décembre 1948 que l'Assemblée générale a
adopté cette résolution pour la première fois et elle en \
a réaffirmé les termes à chacune de ses 15 sessions'
suivantes. .

2. Rien de ce qui s'est passé pendant l'année n'in- .
dique que les sentiments des populations directem~nt

intéressées à la question des. réfugiés de Palestine aient
en quoi que ce soit perdu de leur intensité ()11. que la.
question elle-même devienne moins ardue ou mette.
moins en danger la paix et la stat>ilité du Moyen-Orient:
Cependant, les réfugiés eux-mêmes continuent de vivre
dans un climat d'espoirs déçus, de frustration e~ d~a:'"

mertume. Depuis le jour 'lontain où ils ont commencé
à devoir compter sui la charité internatiol1ale,ils
mènent une existence de misère et de privations, Bien
qu'indispensables, les secours fournis par l'Office ne'
sont qu'un strict minimum imposé pax: des limitations'
budgétaires sur lesquelles l'Office n'a aucune action.'
Les rations alimentaires sont maigres et monotonês et
suffiraient difficilement à une personne dont. elles
seraient pendant longtemps lal?eule subsistance. p'une'
façon générale, la structure et les normes des services,
de l'Office ont été établis compte tenu, en prèmier lieu,'
de la notion de secours tempbraires' d!urgence qui
inspirait l'organisation de l'assi'stance iriternationale'
aux réfugiés pendant. la période 'qui a immédiatement
suivi leur exode de Palestine, et, par la 'suite, du \
caractère limité des ressourêes dont l'Office dispose
effectivement chaque année. Il ne faudrait donc pas:
présumer que l'assistance fournie attjourd'hui répond'
à tous les besoins réels, tant individuels que collectifs,i
des réfugiés même dans le domaine restreint que' cons­
titue l'action entreprise par 'l'UNRWA en leurfav~ur:':
Depuis sa fondation, l'Office'doit faire face à une'
pénurie chronIque de fonds et par consequent à des'
choix difficiles lorsqu'il s'agit de déterminer laquelle<
des diverses utilisations possibles de ses ressources si
limitées servira le mieux l'intérêt des réfugiés. Inévi-,
tablement, il ya de nombreux services et de nombreuses
formes d'assistance qui aqraiênt été fort ùtil~s '.àux
réfugiés mais que l'Offi,ce, faute de fonds, est inçapabJe:
de fournir. Et, parmi les seryices qu'il,fournit. eff~t~ve­
ment, nombreux sont ceux. qu'il est fprcé, Pour '.de~~
raisons d'ordre financier, de maintenir au niveau mi-;
nimum, alors que l'intérêt des. réfugiés, d'une part; les',
normes habituellement adoptées, d'autre part,auraieot'
justifié. un niveau beau<;oup plus. élevé. A'mesure que
le temps passe, les problèmes que posent' les tlifficultés.
financières chroniques' de l'Office' et les. choix ,lii'du~

qu'il doit faire pourétablir ..un ·ordre de'priprité·.entre



les divers services qu'il dispense aux réfugiés se sont
aggravés en raison de l'accroissement de la population
r~ugiée et de l'augmentat'on régulière des coûts qui
ne s'accompagne pas d'une augmentation correspon­
dante des recettes.

3. Au cours de l'exercice étudié, durant lequel
M. John H. Davis s'est démis de ses fonctions eta été
remplàcé par le Commissaire général actuel, l'Office a
mainttmu..sa,ligne de conduite et ses programmes d'ac­
tivité 'tels qu'ils avaient été précédemment établis et
que. les avait définis le Commissaire, général dans son
rapport relatif à' .la période 1962-1963 (A/5513, cl.
n9famme.n~ les parilgraphes 12 à 28 et 39). Pour l'année
qtti reste à courir. de son présent mandat, c'est-à.-dire
di.Lle~ juillet 1964 au 30 juin 1965, l'Office se propose
de poursuivre son activité dans le même' sens que pré­
cédemment, compte tenu des changements que pOUrront
imposer les limitations budgétaires.

4. C~mme il avait été prévu, l'Office s'est efforcé,
~insi .qu'on le .développera plus loin, d'améliorer son
prQgramme d'enseignement professionnel et de forma­
tipn 'des maîtres, d'étendre et d'améliorer son système
d'enseignement général afin de mieux répondre aux
besoins croissants des enfants réfugiés, d'assurer les
serVices de santé' en donnant une importance accrue
a~" mesures 'de proteC~ion' et de prévention, surtout
poùr':les enfants,' de continuer à distribuer de.s rations
et à assuter tin logement.à ceux auxquels ils sont néces­
Saires, tout en recherchant de nouveaux moyens de
veillè"i.· à' ·ceque •. ces. secours soient fournis à ceux-là
seuJs <tui e~ ont besoin.

5.-.Malgré' l'appel que ~'Assemblée générale a lancé
à\sâ'dê.tnièresession en vue d'obtenij' des fondssup­
plémentâires 2, lè niveau des contributions financières
q'~ guère .. val'Ï.é~ demeurant sensiblement au-dessous du
montant, néces~ire pour mettre en application les pro­
wsiHons :du budget 1964. Un vigoureuX effort.a ~té
4éploy~ et. se poursuit actuellement en vue de redUlre

,les., 9éi>.~n~es administr~tives,~1;~rtopt les ..fr!lis .de, .per­
sontlel. BIen. que .ces econom~~3' aIent. dlmmue 1ecart
~nt~è'.les recetteset'les.dépenses~. il a fallu réduire cer­
~fn.es .ac#vitéset .' utiliser .pour .•l~s dép.e~ses courante~
des,' crédits prov~nant, d'exerCIces pr~edents et qUI
~yaient 'été .reportés. . . '
;6~, Et~ntdonnésurtout l'a~croissement régulier des

dépepses nécessai.res;à la 'fo~mation générale .et tec4­
niqtte,.d'une population ~co~alred~ .pl?s e.~, plus 110m,.
'1;lr~use,Ja question .1?ud~~talre, ,qUI ~t;alt deJa grave, v.a
<lev.enir encore plus crttlque. A Illoms que le~ contrt­
f?utiom;n,e ". sbiel1tp.ugmentées ..•dans d~s. propot:t~ons que
rien·ne permet d'espérer .act;!1~llement, Il seranec~ssal~e
ja~établirun' ordre. de,priorite. permettant de mamtemr
"lè~\dépens~s en rapport ayec)esrecett~s~n de pouvoir
répondre·autan.tq~~ posslbl~ aux besoms les plus essen­
tiels' de la. population.

SITP,\TIO~ ET'JI~~NS ,D,ESRÉFUGIÉS .

:'J7:'Ô~~4nt.• sespremi~rs.. ~o!s"de f<?ncti~rts, le' Com­
ll1issairegéneral actuel a' ete unpresslOnnepar le sort
dêg'j'efugiés1 d~~itdefaçon si frappa!1te1:ms les rap­
ti9r.ts de ~esp.redecesseur.s,etpar le fait qu'ds ont abso­
lument besoin. d'une. assistance du .~enre de . celle que
là',ëorhmunaute fnternationale ·leur fournit. actuellement
p~r:l'intermédiairede l'Office: ." ..... ,: '. '
ri';[!J~: ,'On p~ut. resuDJer com~e ~uit l'.essentiel d~s obs~r­
v.~tion~qui;ont été. fort~ulée.s·dah,s,le,s;~apport~ annpels
~~:>; ,~!us' re<;eJl~~ et dans.de~,~e.çJar~~lo~s faites a. la
'.2:Resottitiort .191'2 (XVIII) ••. dé '·t'Assemblee genérale, ·par.S.

même époque par le Commissaire général alors en
fonction, M.John H. Davis, quant à la situation écono­
mique et SOCiale des réfugiés:

a) Un grand nombre de réfugiés adultes de sexe
masculin (ceux qui pourraient être des soutiens de
famille) ne sont pas seulement en chômage, ils sont
aussi pratiquement inemployables.

b) La raison n'en est pas qu'ils ne veulent pas
travailler ou que les gouvernements des pays d'accueil
les empêchent d'accepter un emploi et de subvenir
ainsi à kurs besoins, mais que les chances de trouver
un emploi dans les pays d'accueil sont réduites (à Gaza.
tout particulièrement) et que les emplois qui existent
supposent ordinairement des connaissances que la plu­
part des réfugiés n'ont pas.

e) Une. minorité de réfugiés adultes de sexe mas­
culin, qui lors de l'exode de Palestine avaient un métier
manuel ou autre, se sont réinstallés rapidement et n'ont
jamais été à la charge de l'Office.

d) Les autres (qui représentent les quatre cin­
quièmes environ du nombre total des réfugiés adultes
de sexe masculin) étaient pour la plupart des agricul­
teurs .et des manœuvres; dans les pays où ils avaient
cherché asile, la demande de main-d'œuvre de ce genre
était très. faible, ces pays souffrant déjà d'une pléthore
de cultivateurs et de travailleurs sans spécialité et ayant
donc le plus grand mal à offrir des moyens d'existence
à leurs propres populations, attendu leur rapide ac­
croissement démographique., . ..

e)' Quant à ceux qui sont arrivés à l'âge adulte
depuis leur départ de Palestine, ils ont grandi en tant
que réfugiés, .privés de tout contact avec la terre et
les occupations traditionnelles de leurs pères. Ainsi, il
ne leur a pas été permis d'acquérir les techniques et
l'habitude du travail qui se transmettent de père en
fils. En outre, ils n'ont eu pour la plupart aucune pos­
sibilité d'apprendre un autre métier ou de se préparer
vraiment à gagner leur vie. Un grand nombre d'entre
eux, parvenus à l'âge d'homme, sont donc allés grossir
les rangs déjà serrés des chômeurs pratiquement in­
empl()yables.

f) Les efforts tentés précédemment pour réaliser de
grands projets d~reclassement et de réin"tallation n'ont
pas été couronrtés de succès.. Si l'on en croit l'expé­
rience acquise pa.r l'Office, des projets de ce genre sont
inacceptables pour les réfugiés, les gouvernements des
pays d'accueil et l'opinion arabe en général; aux diffi­
cultés politiques et psychologiques s'ajoutent de graves
obstacles d'ordre économique, social, financier et tech­
nique.. Ceci a. amené le Commissaire général précédent
à conclure que les grands projets de développement du
Moyen-Orient devraient se poursuivre indépendam­
ment. de l'UNRvVA et sans qu'ils soient liés directe­
ment aU reclassement des réfugiés.

.g) Ce que l'Office peut et doit faire, c'est aider les
réfugiés de la jeune génération .. à acquérir l'instruction
et la formation professionnelle dont ils auront besoin
pOttr mener urtevie utile et produdive,.oùqu'ils soient
appelés à s'installer par la suite: l'Office s'Y' efforce au
mieux de ses capacités et de ses ressources.
'h) .Enfin, .pour ce qui est.· du problème que.' posent

les réfugiés adultes, l'ancien Commissaire général irtdi­
quait qu'ilpoutrait se produire à l'avenir, comme ils'est
produit déjà sur le plan économique et social, unecer­
taine' résorption des réfugiés' 'd~ns les. pays arabes .. du
MOYen-Orient. Mais. il. a.joutaitque l'on aurait tort de
présumer. que ·cette rés()rptioJlsuffirait: à elle seule à



régler les questions politiques fondamentales qui sont
à la base du problème des réfugiés. .

9. Depuis son entrée en fonctions en janvier dernier,
le Commissaire général a vu et entendu au sujet de ce
problème bien des choses qui confirment le diagnostic,
résumé ci-dessus, des derniers exposés et rapports
annuels. Il lui semble que, malgré les divergences d'opi­
nion qui peuvent exister au sujet de certains aspects
du problème, nul ne doit mettre en doute le fait qu'une
grande partie de la communauté réfugiée vit encore
aujourd'hui dans une extrême pauvreté, dans des cou­
ditions souvent affligeantes et parfois effroyables.
Malgré les efforts soutenus de l'Office, des gouverne­
ments des pays d'accueil et d'organismes qui leur
apportent leur collaboration, il y a des familles qui
vivent encore dans des locaux quine devraient pas être
habités par des êtres humains ~ certaines dans des caves
humides, d'autres dans des maisons locatives qui me­
nacent ruine, d'autres encore entassées dans des cabanes
ou des baraques. On s'est efforcé et on s'efforce en':ore
de soulager les plus terrîbles misères, mais les condi.­
tians d'existence de milliers de familles demeurent un
sujet de grave préoccupation. Presque tous les camps
de l'UNRWA sont surpeuplés à l'extrême, cinq per­
sonnes ou même davantage habitant dans une seule
petite pièce. Il faudrait des routes et des chemins con­
venables: 'on enfonce dans la boue en hiver, dans la
poussière en été. Il er>t rare qu'il existe des égouts ou
un système de drairi~g.~ suffisant pour les grandes
pluies. L'approvisionnement en eau, organisé sur une
base collective, est souvent insuffisant, surtout pendant
les mois d'été. Dans l'ensemble, cependant, les résidents
des camps, qui représentent les deux cinquièmes environ
du total des réfugiés secourus, sont sans doute mieux
logés et bénéficient de plus de services que les autres,
qui se sont installés en dehors des camps, dans des loge­
ments de fortune. On comprend que ceux qui appar­
tiennent à cette dernière catégorie, étant moins bien
partagés, fassent constamment pression sur l'Office pour
l'amener à agrandir ses camps et à construire de nou­
veaux abris.

10. Le Commissaire général ne doute pas que de
nombreux réfugiés appartenant à cette catégorie aient
vraiment besoin des secours dispensés par l'Office; on
ne saurait les leur retirer sans les exposer à d'extrêmes
privations, voire à la famine. Si les réfugiés de cette
catégorie doivent compter sur l'aide d'autrui, ce n'est
pas qu'ils ne veuillent pas travailler, mais simplement
qu'il n'y a pas de travail à leur donner. Quant à l'atti­
tude des gouvernements arabes au sujet dè l'emploi
de la main-d'œuvre réfugiée, le Commissaire général
a pu voir, à bien des signes, que les autorités des pays
d'accueil font preuve de bonne volonté et d'humanité
dans cette question,même si, en permettant aux réfu­
giés de trouver un emploi et de subvenir à leurs besoins,
ils provoquent une réduction du marché du travail au
détrimel1t de la population locale.

11. La seconde grande conclusion que le Commis­
saire général a tirée jusqu'ici de son enquête person­
nelle sur la situation actuelle des réfugiés est qu'avec
le . temps, parmi ceux qui sont encore assistés, les
besoins n'ont cessé de se différencier en nature et en
intensité. A côté de nombreuses familles qui sont vrai­
ment dans le besoin et même dans la misère, il y en a
d'autres qui Sont maintenant relativement à l'aise et
qui, tant que leur situation actuelle se maintiendra,
devrnientpouvoir .subvenir à leurs besoins, sans plus
recevoir l'aide de la communauté internationale. Entre
le grand nombre de ceux qui sont vraÏtnent nécessiteux
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et le contingent moins important mais encorè' appré­
ciable de ceux qui ont réussi à rétablir leur situation,
il existe une importante catégorie intermédiaire de
réfugiés qui ont déjà fait quelques pas. dans la dure
voie de l'indépendance économique mais ne peuvent
pas encore être considérés comme capables de subvenir
entièrement à leurs besoins. Nombre de ceux qui !lie
trouvent à s'employer qu'à l'occasion et de façon inter­
mittente reçoivent un salaire de 1 ou 1,25 dollar par
jour. Il est possible que les réfugiés de cette catégorie
ne soient pas menacés de famine ou d'extrêmes priva.­
tions au cas où ils se verraient retirer leurs rations,
mais la modeste assistance que celles-ci représentent
pour .eux (moins de 0,04 dollar des Etats-Unis par
réfugié et par jour) constitue, sans aucun, doute, un
appoint non négligeable dans l'âpre lutte qu'ils mènept
pour rétablir leur situation. Leur retirer brutalement et
sans distinction les rations pourrait fort bien avoir pour
effet de freiner leurs progrès et de retarder le moment
où ils pOllrront être considérés comme capables à nou­
veau de gagner leurvie.,

12. Il est difficile d'obtenir des renseignements sûrs
au sujet de la situation économique des familles réfu­
giées et toute indication concernant l'importance de
ces trois catégories actuellement bénéficiaires de rations
ne peut être pour le mornent que conjecturale. Les
ml~mbres du personnel de l'Office qui sont au courant
d(~ ces questions s'accordent à penser, semble-t-il, que
ln' première catégorie (celle qui comprend les per­
sonnes dans la misère ou presque dans la misère) repré­
sente peut-être actuellement de 40 à· 50 p. 100 de la
population réfugiée, la catégorie intermédiaire (les per­
sonnes qui pourvoient en partie à leur subsistance mais
ont encore besoin de l'aide de l'Office) de 30 à 40 p.
100, et la troisième catégorie (ceux qui semblent avoir
rétabli leur situation de façon stable) de.10 à 20 p. 100.
Les gouvernements des pays d'accueil ont formulé des
réserves tant sur. ces chiffres hypothétiques que sur
l'opportunité de les faire figurer dans le rapport.. Ils
ont cependant reconnu la nécessité de réunir des don­
nées de fait qui permettraient de parvenir à des esti:
'mations plus sûres, et ils se sont déclarés prêts à colla:­
borer à la conduite d'une enquête dont le but serait
d'établir une échelle des besoins ainsi que de .diffé,..
rencier les catégories de réfugiés d'après leur situation
économique.

13. Le Commissaire général tient. à souligner que
des évaluations conjecturales. dé ce genre doivent être
traitées avec prudence et réserve en attendant· une
enquête approfondie sur les besoins actuels des réfugiés,
enquête qui jusqu'ici n'a pas été possible. En outre,
il convient de souligner le fait que les progrès que .les
réfugiés peuvent avoir réalisés dans la voie ·de ·l~indé­

pendance économique dépendent du développement
régulier dans ce domaine des pays d'a.ccueil et dumonde
arabe dans son ensemble. Un progrêséconomique S011­
tenu dans les pays d'accueil devrait améliprer ·quelque
peu la situation de la communauté réfugiée, mais,s'il
se produisait une régression dans l'un quelconque de
ces pays ou dans l'ensemble de la région, elle serait la
première à s'en ressentir et plus fortement que lapopu­
1ation autochtone, parce que les réfugiés de Palest~ne,

comme les autres réfugiés dans le monde, sont plus
'Vulnérables à une réduction de la demande sur le
marché du travail.

14. Avec le temps, les oesoins des familles réfug1ées
secourues ont varié non seulem~nt en intensité,comme
il fallait s'y attendre, mais aussi en nature,',:c'e qui
amène à différencier l'assistance dispensée aux· uns et



\1

aux autres. Telle. famille en mesure de pourvoir à sa
,nourriture ~ut encore être incapable de s'assurer un
.logement decent, à· telle autre, capable de se nourrir
.et de se loçer" peut-être faut-il encore fournir une assis*
·tance médlc~le. Les services de sante publique et l'ins*
..trudiQn gratuite sont nécessaires, pratiquement, à toute
la. population réfugiée. Des ~ersonnes 9,ui se trouvent

Q dans une situation particuhèrement ddncile ou qui
.souffrent d'une infirmité requièrent une aide spéciale
.quand bien même les autres membres de la famille
seraient en. mesure de subvenir à leurs propres besoins.

15. Un exposé de la situation actuelle des réfugiés
de Palestine ne serait pas complet sans une description
de leur état d'esprit et de leur attitude. Le Commissaire
général, qui se rend parfaitement compte qu'il ne s'~st

familiarisé que depuis peu avec les réfugiés et leur pro­
blème, est pleinement conscient du danger qu'il y aurait
Po tirer des généralisations de contacts personnels limités
aveç la communauté réfugiée. Cependant, ce qu'il a vu
et éntendu depuis qu'il assume ses. nouvelles fonctions
confirme le point de vue exposé dans les rapports
annuels précédfnts selQn lequel, dans l'ensemble, les
réfugiés continuent à s'en tenir fermement à la notion
et à l'idéal que représente pour eux le retour dans

.leurs foyers, 'ainsi que la nécessité d'appliquer les dis­
positions du paragraphe 11 de la résolution 194 (III)
de I~Assemblée générale 3. Les réfugiés ont aussi for­
mulé le· souhait qu'il leur soit possible de recevoir une
compensation pour la perte qu'ils ont subie, sans pré­
judice de leur demande de rapatriement ou de tous
:autres' droits politiques mentionnés dans la résolution
précitée. Ils ont peut-être .des façons divergentes de
concevoir la.· manière d'appliquer les dispositions de ce
,paragraphe 11, mais ce qui ne fait pas de doute c'est
"que leur désir de retourner dans leurs foyers est pro­
fond et général. Ils expriment l'amertume que leur
cause. leur long exil et le fait que la communauté inter­
'nationale, d'année en année, !le parvient pas à appliquer
;!es dispositions de la résolution qu'elle a si souvent
réaffirmée. Ils s'estirrtent trahis, et leur ressentiment
vise\;non 'Seulement ceux Qu'ils considèrent comme les
principaux 'responsables de leur déracinement, mais
aussi le concert des nations, auquel ils imputent le
parfage. et la perte de leur patrie - à leurs yeux un
crime contre le droit des'gens.

16. Une autre remarque s'impose au sujet de l'atti­
tude de l'ensémble. des réfugiés. Ils ne se considèrent
nullement comme des réfugiés au sens où l'on entend
'~ettç expression quand. on parle de personnes ayant
quitté leur pays et rompu avec le P.1lssé pour se faire

~nevie nouvelle dans un autre milieu et clolns un autre
~ays. Les .réfugiés de Palestine se voient bien plutôt
cdînme' des pupilles à titre temporaire de la commu­
nattté,intei'nationale, qu'ils tiennent pour responsable
dulfbouleversement qui les a forcés à s'expatrier et qui
a donc le devoir de les mettre à même de réintégrer
'letits foyers èt, .entre-temps, .de pourvoir à leur entre­
tien ,etaUx services sociaux nécessaires.

. PERSPECTIVES D'AVENIR' POUR LA COMMUNAUTÉ

RÉFUGfÉE
" . . .

: .17.. IL semble au Commi!!saire général qu'il y aurait
intérêt à considérer l'avenir qui attend les réfugiés de

. ;Palestine, si. la question du rapatriement reste dans
l'impasse. actuelle. Sans chercher à prophétiser dans le
détail; ."il ~. 'présente trois observations de cara.ctère'.",.. , -" al
~ener .: .•

aVoir plÙs .haut Pllr.. l.
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a) Un fort contingent de réfugiés continuera indé*
finimcnt de vivre dans la pauvreté, en comptant sur la
charité d'autrui. Sur l'importance numérique de ce
groupe, le "noyau résiduel", on ne peut faire <lue des
conjectul'es, mais même dans plusieurs annécs (à sup­
poser que le pl'oblème des l'éfugiés l'este sans solution)
il comprendl1l.. encore, semble-t-il, la grande majorité
des réfugiés vivant actuellement SUI' le territoire de
Gaza, une forte proportion de ceux qui sont en Jordanie
et bon nombre de ceux qui résident dans les autres
pays d'accueil. Si l'on juge intolérable que tant d'êtres
humains doivent passer leur vie dans ul1:état de dépen­
dance perpétuelle et que leurs semblables soient appelés
à supporter indéfiniment la charge de leur entretien,
souvenons-nous que c'est là, semble-t-il, une partie du
prix d'un problème qui demeure sans solution. Rap*
pelons-nous en outre que, si pénible que soit la charge
ainsi imposée aux autres, le fal'deau le plus cruellement
lourd est bien celui que supportent les réfugiés eux­
mêmes.

b) Les autres réfugiés, ceux qui ne font pas partie
du "noyau résiduel", continueront probablement à déve­
lopper leur aptitude à subvenir à leurs besoins, à un
rythm~ qui sera fonction: a) du développement de
l'économie et du marché de l'emploi dans la région,
b) de la mesure dans laquelle les réfugiés seront
employables, et ceci dépendra pour beaucoup de l'ins­
truction et de la formation professionnelle qui leur
auront été dispensées. Tant que leur indépendance
économique ne reposera pas sur des bases solides, ces
réfugiés (et aussi ceux qui font partie du "noyau rési­
duel") continueront à avoir besoin d'une assistance du
genl'e de celle que leur apporte l'Office.

c) Il est à craindre que l'amertume et le ressenti­
ment .persistent chez les réfugiés contre ceux qu'ils
tiennent pour responsables du drame qt,i s'est abattu
sur eux, et d'une manière générale contre la commu­
nauté internationale, qui n'a pas été capable d'y porter
remède, que cet état d'esprit gagne l'ensemble du
moO(\e arabe et s'y enracine de plus en plus profondé­
ment, à mesure que se poursuivra la diaspora des
Palestiniens et que l'espoir d'un règlement de la ques­
tion des réfugiés et des problèmes connexes, loin de
grandir, s'estompe avec le temps.

RÔLE ACTUEL DE L'UNRWA

18. Les divers services fournis acttiellement par
l'Office sont décrits de façon assez détaillée. dans la
première partie du rapport. Dans l'ensemble, ces ser­
vices correspondent encore aux diverses catégories
d'assistance fournies aux réfugiés de Palestine dans les
conditions chaotiques qui régnaient lorsqu'ils durent
quitter leurs foyers. Naturellement, il s'est produit au
cours de ces 16 années des changements d'orientation
et une évolution importante dans certains services. Les
plus remarquables de ces transformations ont été depuis
quelques am.ées l'extension des services sanitaires
essentiels et le grand développement donné à l'instruc-'
tion et à la formation professiopnelle. Dans le domaine
des secours, cependant, les services ont encore le carac­
tère de mesures d'urgence répondant à un problème
d'indigence collective plutôt qu'à des cas de misère
individuelle.

19. Il est certain que les services de l'UNRWA
laissent' beaucoup à désirer et fort possible qu'il existe
des moyens de les mieux adapter aux besoins actuels
des réfugiés,mais le Commissaire général estime hors
de doute que dans l'ensemble l'Office accomplit une
tâche indispensable~ Il lui semble aussi que cette tâche



est assumée avec compétence. Et, même pour ce qui est
de l'efficacité et de la gestion économique de ses ser­
vices et de la compétence et du dévouement de ses
agents, l'Office n'a aucune raison, à son avis, de craindre
la comparaison avec d'autres organisations dont les
fonctions corres{>ondent aux: siennes dans les domaines
de la santé publIque, de l'enseignement ou des secours.

20. Il est exact qu'il existe certains abus dans le
système des secours de· l'Office. On en a beaucoup parlé,
peut-être même les a-t-on parfois exagérés. Certes,
toute complaisance à cet égard serait hors de propos,
mais, s'ils ont persisté jusqu'ici, ce n'est pas faute
d'effort de la part de l'Office pour les éliminer. La
vanité de cet effort à la date où nous rédigeons n'est
pas due à une carence technique, mais à la crainte de
fâcheuses répercussions qu'il pourrait avoir sur la stabi­
lité des pays d'accueil s'il était poursuivi énergiquement,
ces répercussions l'emportant sur l'avantage que repré­
senterait une distribution plus efficace et plus équitable
des secours. Même dans ces conditions, il convient de
ne pas faire d'erreur sur l'importance de ces abus. Ceux:
qui sont vraiment répréhensibles ne portent que sur
une faible proportion de l'ensemble des opérations de
l'Office et ne devraient certainement pas être considérés
comme viciant au total la valeur de son œuvre tant en
ce qui concerne le bien-être des réfugiés et la stabilité
de la région que la justification de sa mission et la
nécessité d'en poursuivre l'exécution. Enfin, il est peut­
être bon de rappeler que l'Office n'est pas seul à se
heurter à des problèmes de ce genre; à des degrés
divers, ces derniers sont communs à toutes les organi­
sations chargées de distribuer des secours à une popu­
lation importante.

21. Au cœur du problème, il yale fait que les
réfugiés, pour la plupart, considèrent les rations de
l'UNRWA non pas simplement comme une assistance
de la communauté internationale à laquelle ils ont droit
tant que leur problème reste sans solution, mais aussi
comme une reconnaissance de leur situation et de leur
statut tandis qu'ils attendent le rapatriement ou l'indem­
nisation prévus par l'Assemblée générale dans sa réso­
lution 194 (III). Les gouvernements des p~ys d'accueil
admettent généralement la nécessité de continuer à
reviser les listes de rationnaires et appuient en principe
l'effort de l'Office, étant entendu que les rations qui
sont supprimées aux: personnes ne réunissant pas les
conditions requises devraient être distribuées aux: nom­
breux: enfants qui figurent sur les listes d'attente mais
qui jusqu'ici n'ont pas re~u de rations, l'Offièe s'étant
estimé obligé de fix:er un plafond au nombre des béné­
ficiaires afin de maintenir ses dépenses au titre des
rations dans la limite de ses ressources financières.4

Mais en même temps ces gouvernements le pressent
sans relâche de venir en aide à de "nouvelles catégories
de requérants" (habitants des villages frontière, habi­
tants non réfugiés du territoire de Gaza et certains
Bédouins); il s'agirait au total (sans tenir compte de
l'importance de leurs besoins, question qui n'a pas
encore été étudiée) de plus de 325 000 personnes-,
des Arabes de Palestine qui ont perdu tout ou partie
de leurs moyens de subsistance à la suite des événements
qui ont fait surgir le problème des réfugiés.li L'Assem­
blée générale n'a pas jugé bon de confier à l'UNR\iVA

4 On trouvera RU tableau 3de l'annexe l le nombre des ra;'
diations effechlée" sur les listes de rationnaires au cours de ces
14 dernières ànnées.

li Leur cas· a élé exposé en 1955 dans le rapport spécial du
Directeur concernant les secours à de nouvelles catégories de
requérants (Documents officicls dc l'Asscmbléc générale,
di.-rième session, Supplémcnt nO 15A [A/2978/Add.l]).
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le soin de leur faire parvenir des secours; en revanche,
elle a. prié instamment les organisations privées et les
gouvernements de leur venir en aide 6, et certains con­
tributaires de l'Office, qui comptent parmi les plus
im.portants, se sont opposés catégori9,uement à l'affec­
tatIon de fonds à cette fin. ParticulIèrement critique
aujourd'hui est la situation de la tribu des Bédouins
Azazma en Jordanie et dans la péninsule du Sinaï.

22. Dans les rapports annuels de ces dernièrès
années, les prévisions budgétaires de l'Office étaient
présentées en deux: parties: a) les secours et b) l'en­
seignement général et professionnel. Le terme de
«secours" utilisé pour désigner toutes les activités autres
que l'enseignement général et professionnel ne corres­
pond plus exactement aux: tâches effectivement remplies
ni à l'importance relative des secours proprement dits
dans la gamme des activités de l'Office. Ces secours
comprennent les rations, l'alimentation d'appoint (et
notamment le programme de distribution de lait), le
logement, l'habillement et l'assistance fournie indivi­
duellement à ceux: qui sont dans une situation particu­
lièrement pénible. En fait, les dépenses effectuées à.ces
divers titres ne dépassent guère la moitié du total des
dépenses inscrites au budget dit "des secours". Les
autres chapitres de ce budget sont constitués par les
services· de santé (qui comprennent l~ médecine cura­
tive et préventive et l'assainissement), les services
sociaux: et de placement et les dépenses communes de
l'Office (transport et entreposage, services adminis­
tratifs intérieurs, information, etc.). Le caractère illo­
gique de l'actuelle division en deux parties dans la pré­
sentation du budget se trouve illustré par le fait qu'une
grande partie des dépenses communes au titre de l'en,..
seignement général et professionnel figure dans les
dépenses Communes inscrites dans la partie "secours".
Cette année on a tenté de présenter les prévisions rela­
tives au prochain exercice financier sous une forme plus
rationnelle en les divisant en trois parties (secours,
santé, enseignement général et professionnel) et en
répartissant les dépenses communes entre ces trois
parties. Il en ressort que les dépenses prévues se répar­
tissent à peu près comme suit: secours - 45 p. 100;
santé -13 p. 100; enseignement général et prof«:ssi?n­
nel - 42 p. 100. L'Office estime que cette ventIlation
traduit de façon bien plus exacte non seulement l'affec­
tation de ses ressources, mais aussi la f!.ature et l'impor­
tance relative des tâches effectivement accomplies. L'a­
doption de cette nouvelle présentation du budget n'im­
plique aucune modification de la portée des responsa­
bilités confiées à l'Office dans le domaine des opératîons.

23. On notera que l'UNRWA consacre maintenant
plus de la moitié de son budget à des services béné­
ficiant aux collectivités locales ou à l'ensemble de la
population réfugiée. Nombre d'entre eux ont dans une
certaine mesure le caractère d'un programme d'assis­
tance technique. En fait, dans les domaines spécialisés .
que sont la formation des maîtres et l'enseignement
professionnel, l'Office est maintenant devenu l'un des
organismes les plus importants dans le Moyen-Orient
tant pour l'assistance technique que pour l'achemine­
ment de l'aide aux pays étrangers. Quel que soit le sort
futur des réfugiés de Palestine et où qu'ils· soient
appelés à vivre par la suite, ils auront besoin de services
d'enseignement etde santé similaires à ceux que l'Office
leur assure aujourd'hui. Ces services répondent à un
besoin permanent. Naturellement il .reste encore à

6 Résolution 916 (X) de l'Assemblée générale, en date du
3 décembre 1955.



d~der de la façon dont ils pourront être assurés après
là fin du mandat de l'Office, au milieu de l'année 1965•

.24~ La distinction ainsi étabU"""dans les activités de
l'Office entre les Clservices d'i~fêt public" et .. les
"secours" ne doit pas dissimuler le fiUt que ces derniers
répondent et correspondent à des beSOinS qui portent
certainement sur une longue durée. Le Commissaire
général insistait plus haut sur l'ampleur des besoins
réels de la population réfugiée et sur les tristes pers­
pectives qui s'offrent au fort contingent de ceux qui
sont destinés à traîner le reste de leur existence à la
charge de leurs semblables; quelque sujettes à contro­
verse que soient l'ampleur des besoins actuels ou rim­
portance numérique de ce contingent, il apparaît donc
clairement que faute d'un règlement du problème il
faudra, pendant de nombreuses années à venir, d'une
façon ou d'une autre, en puisant à telle source ou à
telle autre, continuer à assurer des secours à un grand
nombre de réfugiés.

LE RÔLE FUTUR DE L'OFFICE

25. Envisageant l'avènir, le Commissaire général se
propose d'examiner la question du rôle futur de rOffice
à partir de l'hypothèse d'une prorogation du mandat de
l'UNRWA pour une nouvelle période après le 30 juin
1965. Il est sûr qu'on n'interprétera pas sa pensée
comme préjugeant la décision de l'Assemblée générale.
Il estime inutile - et d'ailleurs tel n'est pas son
rôle - d'entamer une discussion sur les possibilités
d'action autres que celles du renouvellement.du mandat
de l'Office. Il croit devoir laisser à l'Asse:ilblée le soin
d'étudier cet aspect de la question si elle le désire et
se bornera à examiner les tâches que l'Office devra
exécuter si son mandat est prorogé.

26. Il ne voit aucune raison de proposer un change­
ment brusque et radical dans la structure des services
de l'Office. Comme il l'a déjà indiqué, les tâches
actuellement assumées par l'UNRWA sont à 13, fois
utiles et nécessaires et il convient de ne pas ~erdre de
we que l'assistance fournie par l'Office depUIS 14 ans
fait maintenant partie du mode de vie des réfugiés dans
les pays d'accueil.

27. Il semble qu'à l'avenir il conviendrait de n'ap­
pliquer le terme "secours" qu'aux services d'assistance
proprement dits, à· savoir les rations, l'alimentation
d'appoint, le logement, l'habillement et l'aide indivi­
duelle aux personnes particulièrement nécessiteuses, et
que l'administration de ces services, dans la limite des
fonds disponibles, devrait être plus souple afin que
l'aide fOurnie corresponde de façon plus exacte aux
besoins établis des particuliers et des familles. Dans le
passé, l'Office avait tendance à centrer ses recherches
sur ·la tâche négative et souvent décevante qui consiste
à essayer de déterminer, pour les radier ensuite de ses
listes de rationnaires, les personnes qui ne devraient
plus y figurer. A l'avenir, il lui faudrait accorder au
moins autant d'attention à la détermination de ces cas
spéciaux et des personnes véritablement nécessiteuses.
Le concours des gouvernements des pays d'accueil et
des institutions bénévoles lui serait particulièrement
précieux dans l'accomplissement de cette tâche incon­
testablement humanitaire. L'Office devrait être prêt à
élever le niveau des secours individuels qu'il accorde
dans les cas de détresse prouvée, lorsqu'il apparaît ina­
déquat. Cette plus grande souplesse dàns l'accomplisse­
ment de ses fonctions sur le plan des secours peut aussi
entraîner une augmentaHon des fends consacrés tant
à l'alimentation d'appoint qii'à !'assistance individuelle,
quand bien même. l'Office devrait èn même temps faire
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face à la nécessité de réduire progressivement le total
des dépenses consacrées aux secours.

28. Dans le rapport de l'année dernière T, le Com­
missaire général alors en exercice, M. John H. Davis,
indiq.uait que l'Office "s'efforcera d'augmenter la pro­
portion de ses ressources qu'il consacre à l'enseignement
en mettant fin -le cas échéant par l'adoption de nou­
veaux principes d'action et de nouvelles méthodes - à
l'attribution de secours à de,s personnes qui n'en ont
pas vraiment besoin". Dans sa déclaration à la Con­
féren.ce d'annonces de contributions 8, M. Davis expo­
s<ût que, si l'Office ne trouvait pas dans un accroisse­
ment des contributions les fonds supplémentaires dont
il a besoin pour faire face au coût croissant de l'ensei­
gnement général et professionnel, il n'aurait d'autre
choix que d'abaisser le niveau de ses services. Il ajou­
tait qu'en ce qui concerne les secours la seule véritable
possibilité s'offrant à cet égard consistait à réduire les
dépenses y afférentes -le coût des rations en parti­
culier - pàr la rectifi!~ation des listês de rationnaires.
A défaut de cette solution, il prévoyait que l'Office
serait amené à réduire ses services d'enseignement,
mesure dont les conséquences, selon lui, seraient tra­
giques. Il concluait donc que l'Office, s'il était à court
de ressources, devrait s'efforcer de toutes les façons
possibles de rectifier ses rôles avant de réduire son
programme d'en~eignement.

29. Le nouveau Commissaire général prévoit qu'en
1965 il sera impossible à l'Office d'échapper à l'alter­
native que M. Davis laissait présager l'année dernière
dans sa déclaration à la Conférence d'annonce des con­
tributions. En 1964, alors qu'il se familiarisait avec la
tâche de l'Office et en particulier avec le problème des
listes de rationnaires, il a tenté de maintenir le déficit
préw pour les activités de l'année dans des limites
raisonnables en pratiquant une rigoureuse économie et
en remettant à une date ultérieure l'ouverture de crédits
supplémentaires destinés à la construction de logemet.ts.
Ces mesures ont eu, inévitablement, un effet défavorable
sur le niveau des services que l'Office met à la dispo­
sition des réfugiés. L'Office a l'intention de s'en tenir
en 1965 à cette politique, tout en espérant pouvoir
remettre en train son programme de construction d'a­
bris, qui est de la plus grande importance pour les
réfugiés. Cependant, l'effet des mesures d'économie ne
peut pas aller au-delà du maintien des dépenses de
l'Office à leur niveau de 1964; aussi rigoureuses que
soient les économies imposées, on ne peut pas espérer
qu'elles libéreront des resso\lrces suffisantes pour faire
face à une nouvelle augmentation du coût de l'ensei­
gnement général et professionnel, dont le montant sera
de l'ordre de 700000 dollars en 1965. Dans ces con­
ditions, conformément à la politique exposée par le
Commissaire général en fonction l'année dernière,
l'Office prévoit une réduction nette de 600 000 dollars
dans le coût des secours en 1965 et propose que la
distribution des rations de base soit réduite en con­
séquence. Conformément à la règle qu'il s'est fixée à
cet égard, il a l'intention de continuer à inscrire sur
les rôles de chacun des pays d'accueil des enfants qui
réunissent les conditions requises, figurent donc sur les
listes d'attente et viendront remplacer des. personnes
qui n'ayant pas droit aux secours auront été radiées de
ces rôles. Cependant, ayant prévu ces substitutions,
l'Office estime, d'après ce qu'il sait de l'état actuel des
listes de rationnaires, qu'une réduction de cette impor-

7 Documènts officiels de l'Assemblée générale, di~-huitième
sessiOli,. Supplément nO 13 (A/5513), par. 39.
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tance sur le chapitre des rations peut êtresuPl'9rtée
sans dommage pour les réftlgiés necessiteux et notam­
ment pour les enfants inscrits sur les listes d'attente,
si les l10uvernements des pays d'accueil et les réfugiés
eux-memes veulent bien l'aider à séparer sur ses rôles
les personnes qui n'Iont pas droit aux secours de celles
qui y ont droit. A 1'heure actuelle, des discussions se
déroulent entre les gouvernements des pays d'accueil et
l'Office; pour éclairer l'Assemblée générale, le Com­
missaire général se propose de lui soumettre plus tard
dans l'année un rapport complémentaire sur la question.

30. Les services dispensés actuellement par l'Office
dans le domaine de la médecine curative et préventive
sont à peu près au niveau des services correspondants
que les ,pays d'accueil fournissent aux populations non
réfugiées. Ils doivent être maintenus et, dans la mesure
où les ressources le permettent, développés au même
rythme que ceux de ces pays. Toutes les mesures
devraient être prises pour mieux coordonner les services
de santé de l'UNR'VA avec ceux des pays d'accueil
dans le cadre de la législation nationale applicable;
c'est là une question que l'Office ne doit pas perdre
de vue.

31. Il semble au CO'llmissaire général qu'il serait
hautement souhaitable pour les réfugiés de les associer
plus étroitement à la gestion d'affaires d'intérêt C01"'­
mun, par exemple l'assainissement dans les camps de
l'Office, et de leur offrir l'occasion d'acquérir, au service
de leur communauté, tine certaine expérience des ques­
tions administratives et sociales. L'Office se propose
d'examiner cette possibilité avec les réfugiés et, lors­
qu'ils se montreront désireux de participer à des tra­
vaux de ce genre, d'étudier avec les gouvernements
des pays d'accueil intéressés les bases juridiques qu'il
conviendrait éventuellement de donner à ces activités.
Aux termes des arrangements destinés à leur pèrmettre
de participer à la gestion des affaires intéressant leurs
collectivités, les réfugiés pourraient être habilités, no­
tamment, à imposer ceux des habitants des camps qui
auraient les moyens de contribuer au financement des
services publics. Dans. des cas de ce genre, l'Office y
contribuerait lui aussi sur ses propres. ressources.

32. Les services sociaux collectifs' actuellement assu­
rés par l'Office comprennent des activités pour la
jeunesse, des centres de couture pour les femmes, des
ateliers de menuiserie pour les hommes et des entre­
prises tendant à encourager la formation de. coopéra~
tives par les réfugiés, toutes activités extrêmement

'utiles, surtout du fait que la pauvreté et le chômage
minent le moral des réfugiés. Cependant, les, dépenses
afférentes au programme éducatif augmentent rapide­
ment, alors que les ressources totales de l'Office restent
stationnaires ou diminuent, ce qui l'oblige à réduire
progressivement le montant des fonds consacrés aux
services autres que l'enseignement. L'Office risque donc
de n'être plus en mesure de maintenir les services
sociaux collectifs à leur présent niveau, alors même
que le coût de ces services ne dépasse pas 185 000
dollars par an. Si tel était le cas, il faut espérer qu'avec
une participation accrue des réfugiés eux-mêmes et de
concert, notamment, avec les institutions bénévoles il
sera possible de prendre les· mesures nécessaires au
maintien de ces services, qui sont .d'une incontestable
utilité.

33. Il convient de poursuivre les. programmes de
services sociaux organisés à l'intention des réfugiés
spécialement handicapés. Il convient de même de garder
en activité le service de placement. de l'Office, qui aide
les réfugiés à trouver un emploi dans le Moyen-Orient.
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34. Dans le domaine de l'enseignement général et
professionnel, il semble incontestable que la structure
des services actuels de l'Office doive être maintenue,
et même développée et améliorée dans la mesure des
ressources disponibles. Pour l'avenir immédiat, comme
on l'a indiqué dans le rapport anntiel précédent, les
principaux objectifs devraient être la consolidation des
rapides progrès accomplis au cours de ces dernières
années dans la création d'écoles professionnelles ainsi
que l'élévation du niveau de l'instruction dans les écoles
de l'Office, grâce à une formation accélérée en cours
d'emploi assurée par le nouvel institut pédagogique qui
est en voie d'organisation et sur lequel on trouvera des
renseignements dans la première partie du présent rap­
port. Sur le plan de l'éducation comme sur celui de la
santé, il y aurait avantage à coordonner plus étroite­
ment les services de l'Office avec ceux des gouverne- '
ments des pays d'accueil, dans le cadre de la législation
de ces pays.

35. On a dit plus haut qu'il serait souhaitable
d'offrir aux réfugiés de plus grandes possibilités d'ac­
quérir une certaine expérience au service de leur com­
munauté. A cette fin, l'Office voudrait proposer de
confier à des réfugiés palestiniens expérimentés et
capables (il y en a beaucoup au service de l'Office) des
postes de plus grande responsabilité à l'UNRWA
même; le Commissaire général entend bien prendre des
mesures en ce sens durant toute période de prorogation
éventuelle du mandat de l'Office. A ce propos, on pré­
voit déjà de réduire d'une quarantaine· environ le
nombre des postes· de fonctionnaires internationaux au
cours de l'année 1964, partie à titre de mesure d'éco­
nomie et partie pour introduire dans les cadres de
l'Office un nombre plus élevé de fonctionnaires recrutés
sur le plan régional. \,

36. S'il est admis que .les besoins auxquell. l'Office
est chargé de répondre sont des besoins à long terme et
si l'Assemblée générale estime que la méthode appro­
priée pour continuer à y pourvoir est de proroger le
mandat de l'Office, le. Commissaire général demande
instamment qu'il le soit pour une période d'une lon-·
gueur raisonnable, de cinq ans par exemple. Les ttlan­
dats de courte durée, d'un, de deux ou traisans,rendent
difficile l'octroi d'tine aide' financière continue et
entraînent sur le plan administratif des difficultés,voire
une certaine inefficacité" car il est impossible de faire
des plans suffisamment à l'avance, de garder le per­
sonnel indispensable, etc. D'autre part, le débat annuel
de l'Assemblée générale au sujet ~u programme. de
l'Office et les engagements pris chaque année à la Con­
férence d'annonce des contributions .devraient ..per­
mettre de contrôler et de surveiller comme il convient
l'activité de l'Office.

QUESTIONS FINANCIÈRES

37. On s'attend malheureusementqueJa·sitùation
financière de l'Office, qui depuis plusieurs années
constitue un problème chronique, devienne. plus difficile
en 1964 et continue à. empirer en 1965, à moips d'une'
augmentation sensible des contributions. Après avoir
connu en 1963 un excédent de .dépenses 'de 500000
dollars par rapport aux recettes, l'Office doit f~il"e fac:e
en 1964 à un déficit de 1 400000 dqllars et, selon to~te

vraisemblance, à un déficit du lllêmeordre,etpeut-être
même plus .important en 1965. . ., , , ..... .'

38. En '1964,011 ~'attendà tine légèrebaisse.des
recettes (environ 200 000. dollars). par rapport. à.1963
et à une augmentation de dépenses .dequelque 7()OOoo
dollars qui sera, presque intégralement '.• consacrée,a1,Ot



$ervices d'enseignement: ceci explique l'augmentation
du déficit, qui passe de 500 ()()() dollars en 1963 à
1400000 en 1964.

39. L'Office s'efforce de compenser dans la mesure
du possible les effets combinés de la réduction des
recettes et de l'augmentation inévitable des dépenses
par des économies réalisées sur les opérations. Comme
l'indi~ue le tableau inséré au paragraphe 144 de la
de\L"cÎeme partie, il pense effectuer une réduction de
plus de 500 000 dollars sur le seul chapitre des "dé_
penses communes" en 1964 et 1965. Cependant, pour
donner un exemple du genre de difficultés contre lequel
l'Office doit lutter, il suffit de signaler qu'en 1964 le
renchérissement d'une seule denrée, le sucre, a rendu
vaines toutes ses économies et en a même dépassé le
montant~

40. En outre, les économies effectuées sur les acti­
vités de l'Office ne peuvent dépasser un certain point
et, sauf à très court terme, ne suffisent pas à couvrir
l'inévitable augmentation annuelle des dépénses d'en­
seignement. L'Office estime donc, comme on l'a indiqué
plus haut, que les réductions doivent porter sur le
budget des services de' secours (et en particulier sur
celui des rations de base) dans une mesure suffisante
pour couvrir tout au moins une part importante de
l'augmentation du coût des services d'enseignement.

41. Pour 1965 donc, comme on l'indique dans la
deuxième partie du rapport, l'Office propose un budget

.s'élevant au total à37 millions de dollars (soit une
augmentation de 100 000 dollars seulement par rapport
aux dépenses estimatives de 1964, qui s'élèvent à
36 900 000. dollars) avec la répartition suivante:
16600000 dollars pour les services des secours, 5 mil­
lions de dollars pour les services de santé et 15 400 000
dollars pour les services d'enseignement général et
professionnel.

42. Le montant de 16600000 dollars prévu pour les
services des secours est inférieur de 600 000 dollars au
chiffre des dépenses estimatives pour 1964, ce qui
correspond à l'intention dont il a été fait état ci-dessus
de réduire les frais à ce titre en vue de pourvoir à une
augmentation des dépenses d'enseignement général et
professionnel. Cependant, une petite somme a été affec­
tée aux' constructions d'abris et de routes ainsi qu'à
une augmentation de l'aide à ceux des réfugiés dont la
situation s'avère particulièrement pénible.

43.' Dans le budget des services de santé, d'un mon­
tant de 5 millions de dollars, on n'a prévu pratiquement
aucune augmentation par' rapport au chiffre des dé­
penses estimatives pour 1964. On s'attend que les
améliorations prévues au budget 1965 soient couvertes
dans une large mesure par des économies sur les
opérations.

44..En ce qui concerne les services d'enseignement
généràl et'prof~s8ionnel, le budget de 15 400 000 dollars
r~présente une 1!1):;mentation .de 700 000 dollars par
rapport< au montant estimatif des dépenses en 1964.
Cette augmentation. s'explique en grande partie par
l'~ccrQissementinévita1?le des frais (imputables. surtout
àlapoussée démographique), mais une partie de l'aug­
mentationdoit permettre la poursuite du programme
exposé aux paragraphes 91 à 97 ci-après, qui a été Jancé
Fânnée dernière en vue d'apporter des améliorations
inciispensables dans les écoles primaires élé111entaireset
supérieures. Pour ce qui est de la formation profes­
sio~nellej l'augmentation n'est guère sensible: le. pro­
gramme de développement amorcé en 1963 sera presque
achevé en 1964 et l'on n'envisage qu'une augmentation

minime pour 1965, à moins que des contributions spé­
ciales ne permettent un reg'ain d'exp..msion.

45. Comme on l'a déjà indiqué, on s'attend malheu­
reusement qu'en 1964 les recettes accusent une
certaine diminution par rapport à leur niveau de 1963.
Cependant, des engagements de contributions tardifs
pourraient encore être annoncés, ce qui, évidemment,
ne manquerait pas d'améliorer la situation. En 1962, les
recettes de l'Office étaient arrivées pratiquement au
niveau des dépenses, mais, en 196~, elles leur ont été
inférieur~s de 500 000 dollars. On s'attend qu'en
1964 cet excédent de dépenses atteigne 1 400 000 dol­
lars, et l'écart peut encore s'élargir en 1965. D'après
les indications dont on dispose actuellement, il ne p.'lraît
que trop probable que l'Office aura de grandes difficultés
à concilier l'accroissement de la demande et des dé­
penses nécessaires pour y répondre avec le caractère
restreint des ressources dont il dispose, d'autant plus
que l'on ne peut pas exclure, semble-t-ii, la possibilité
d'une diminution des recettes.

46. La question du montant des recettes est une
question cruciale. Certes, l'Office peut, en cas de besoin,
combler son déficit en puisant dans le fonds de roule­
ment Il pendant un certain temps. Mais il est évident
qù'on ne saurait prolonger indéfiniment cette pratique
sans que l'Office devienne incapable de financer con­
venablement ses opérations et de faire face aux impré­
vus que l'avenir pourrait lui réserver. Cette cote d'a­
larme pourrait être ~tteinte dès la fin du présent
exercice financier. En tout cas, si l'UNR\iVA doit s'ac­
quitter de son mandat comme il convient, il est indis­
pensable que. ses recettes atteignent un niveau suffisant,
en rapport avec le montant des dépenses autorisées.

RELATIONS AVEC LES GOUVERNEMENTS, LES ORGA-
NISMES DES NATIONS UNIES ET LES ORGANISATIONS
NON GOUVERNEMENTALES

47. Depuis des années, le bien-être des réfugiés est
un sujet de grave préoccupation pour les gouverne­
ments des quatre pays d'accueil. Ceux-ci ont apporté
directement une aide importante à la communauté ré­
fugiée sous forme de services éducatifs, sanitaires,
administratifs et autres, en lui fournissant des terrains
à bâtir et en assurant son approvisionnement en eau
et sa sécurité. Ils indiquent qu'au total le montant de
l'aide directe ainsi fournie depuis 1948 dépasse 66 mil­
lions de dollars. Pour l'exercice étudié, ce montant s'est
élevé, selon ces quatre gouvernements, dont on retrou­
vera l'évaluation au tableau 27 de l'annexe l, à 6 575 000
dollars. Bien que des difficultés aient surgi à propos de
la rectification des listes de rationnaires et de la recon­
naissance du statut de l'Office.et du personnel de ses
cadres, on n'épargne' aucun effort pour résoudre ces
problèmes dans un esprit d'entraide et conformément
aux textes organiques qui régissent l'UNRWA.

48. Le Commissaire général tient à exprimer sa
gratitude aux gouvernements qui, répondant à la

Il Le "fonds de roulement" de l'Office diffère de celui de
l'Organisation des Nations Unies; mais joue un rôle analogue.
Dans le rapport qu'il a adressé à l'Assemblée générale au sujet
des comptes de l'Office de .secours et de travaux des Nations
Unies pour les réfugiés' de Palestine dans le Proche-Orient
pour l'exercice qui a· pris fin le 31 décembre 1963, le Comité
des commissaires aux. comptes a fait observer que ce fonds de
roulement n'en était pas un v~ritablement, mais était en réa­
lité lm compte d'excédents constitué par des sommes accumu­
lées au· cours des années précédentes (Documents officiels de
l'Assemblée générale, dis-neuvième session, Supplément nO 6 B
[A/5806/Add.2], par. 4). L'Office étudie actuellement la pos-

. sibilité de prendre de nouvelles dispositions en ce qui concerne
son fonds de roulement et les fonctions qui lùi sont attribuées.
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demande formulée par l'Assemblée générale lors de sa
dernière session, se sont engagés à fournir de nouvelles
contributions ou des contributions accrues Il l'Office.
Il rend spécialement hommage aux: ~ouvernements dont
les contributions régulières constituent, depuis des
années, l'essentiel de l'assistance aux: réfugiés de
Palestine.

49. L'Office a maintenu de cordiales relations de
travail avec d'autres organes et organismes des Nations
Unies, notamment l'UNESCO, l'OMS, la FUNU,.
l'ONUST, le Haut Commissariat pour les réfugiés, le
FISE et le Secrétariat de l'ONU. L'ex:écution des pro­
grammes d'enseignement et de santé de l'Office se
poursuit en coopération avec l'UNESCO et l'OMS, qui
sont chargées de la direction technique des programmes
et détachent auprès de l'Office un certain nombre
d'agents des cadres supérieurs et de spécialistes.

50. Conformément aux: dispositions de la résolution
1315 (XIII) de l'Assemblée générale, l'Office se tient
prêt à se concerter avec la Commission de conciliation
pour la Palestine en vue de faciliter l'accomplissement
des tâches respectives de ces deux: organismes, eu
égard en particulier aux: dispositions du paragraphe Il
de la résolution 194 (III). L'UNR\VA, pour sa part,
n'a rien d'important à signaler à ce sujet.

51. Le Commissaire général tient à rendre spéciale­
ment hommage aux: institutions bénévoles, nationales
ou internationales, notamment à celles qui exercent
leur activité au Moyen-Orient, car elles aident les réfu­
giés avec dévouement et mettent à leur disposition une
assistance généreuse soit directement, soit par le canal
de l'Office. Ce dernier s'est associé à un certain nombre
d'institutions bénévoles, notamment pour fournir des
vêtements, pour assurer le fonctionnement d'un hôpital,
d'un centre pour personnes handicapées et d'un cours
de secrétariat et pour mettre en œuvre un programme
de formation de moniteurs pour l~. jeunesse. L'Office
étudie actuellement avec un .certain nombre d'insti­
tutions bénévoles la possibilité d'étendre ce système de
collaboration à d'autres projets intéressant les réfugiés.
Pour sa part, il serait heureux: de voir se développer
des collaborations de ce genre, qui constituent un pro­
grès dans l'assistance aux: réfugiés.

RÉSUMÉ DU PROGRAMME PROPOSÉ

52. De l'avis du Commissaire général, il sera peut­
être utile à l'Assemblée, si elle décide de proroger le
mandat de l'UNRWA, de prendre connaissance d'une
brève récapitulation des principaux: points du pro­
gramme que l'Office espère mettre en œuvre:

a) Introduire une plus grande souplesse dans la dis­
tribution des secours (ce qui comprend les rations de
base, l'alimentation d'a.ppoint, le logement, l'habillement
et l'assistance aux: personnes se trouvant dans une
situation particulièrement pénible; cf. la division tri-

9

partite proposée pour les fonctions et le budget de
l'Office), en vue d'adapter de façon plus précise l'assis­
tance fournie aux besoins actuels constatés des individus
et des familles.

b) Maintenir et, si les ressources le permettent,
augmenter comme il convient les secours destinés aux
réfugiés dans le besoin.

c) Procéder de façon pro~ressive et at'profondie à
une revision des listes de rationnaires afin\'de faire en
sorte que les secours dispensés par l'Office soient attri...
bués aux nécessiteux et supprimés aux personnes qui
n'en ont plus besoin ou qui pour toute autre raison n'y
ont pas droit (l'Office examinant actuellement avec les
gouvernements des pays d'accueil les moyens qui per­
mettraient d'atteindre ce but, un rapport complémen­
taire sera soumis à l'Assemblée générale avant la fin
de l'ai.:mée).

d) Maintenir les services de santé à leur niveau
actuel, en étroite coordination avec les autorités sani­
taires des pays d'accueil et conformément à la légis­
lation de ces pays.

e) Etudier avec les réfugiés eux-mêmes et s'il y .a
lieu avec les gouvernements des pays d'accueil inté­
ressés la possibilité de faire participer les réfugiés à la
gestion de certaines affaires d'intérêt commun dans
les camps.

f) Maintenir les services sociaux communautaires
dans la mesure où les ressources le permettent et avec
une participation accrue des institutions bénévoles et
des réfugiés, entre autres.

g) Maintenir la structure actuelle des services de
l'Office dans le domaine de l'enseignement général et
professionnel en coordonnant étroitement son action
avec celle des autorités compétentes des pays d'accueil,
dans le cadre de la législation de ces pays; développer
et améliorer ces services dans la mesure où les fonds le
permettront, en utilisant à cette fin les économies qui
pourront être réalisées sur d'autres chapitres du· budget.

h) Continuer à favoriser l'accession à des postes de
plus grande responsabilité de fonctionnaires palestiniens
capables et expérimentés.

i) Poursuivre l'effort tendant à obtenir, de sourêes
tant gouvernementales que non gouvernementales, des
contributions plus importantes.

Le Commissaire général serait he1,1reux que l'As­
semblée lui indiqu~, le cas échéant, siJes propositions
ci-dessus correspondent au rôle que l'Office devra cher­
cher à remplir à l'avenir au service des réfugiés. En
ce qui concerne une éventuelle prorogation du mandat
de l'Office, le Commissaire général est· persuadé que
l'Assemblée tiendra à prendre. note des raisons indi­
quées ci-dessus qui, à. son avis, militent en faveur d'une
prorogation pour une période suffisamment. 10n~e.
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Première partie

RAPPORT SUR LES ACTIVITÉS DE L'OFFICE DU 1er JUILLET 1963 AU 30 JUIN 1964.

par pays de résidence et par catégories de prestation
auxquelles ils ont droit, ainsi que les modifications
intervenues dans l'effectif des rationnaires et dans les
secours qui letlr sont attribués. Le nombre de réfugiés
immatriculés, de rationnaires et d'habitants des camps
apparaît également sur une des figures jointes au pré­
sent rapport.

IMMATRICULATION ET CONTRÔLE DES LISTES

56. Le programme esquissé dans le rapport annuel
de l'année dernière pour la période du mandat actuel
de l'Office qui reste à courir comportait une nouvelle
tentative de rectification et de revision des listes de
rationnaires~ Au cours de l'e..'Cercice, l'Office a pour­
suivi ses efforts en vue de radier de ses rôles les per­
sonnes ne remplissant pas les conditions qu'il requiert.
Mais il n'a obtenu qu'un succès très relatif: en tout,
29472 noms ont été radiés contre 31 739 l'année pré­
cédente. L'Office étudie actuellement avec les gouverne­
ments des pays d'accueil les moyens de rectifier les
listes' et, ainsi qu'on l'a indiqué au paragraphe 29 de
l'introduction, un rapport complémentaire sur la ques­
tion sera publié avant· la fin de l'année à l'intention de
l'Assemblée générale.

57. Le nombre des enfants dont les noms figurent
sur les listes d'attente pour les rations augmente régu­
lièrement. Il est d'environ 170200 en Jordanie, de
10 400 en République arabe syrienne et de 17900 sur
le territoire de Gaza. Comme on l'a indiqué plus haut,·
il ne sera possible de les inscrire sur les listes de ration­
naires (à condition qu'ils viennent de familles. nécessi­
teuses) que dans la mesure où l'on pourra procéder à
un nombre correspondant de radiations dans le pays
d'accueil intéressé. Au Liban il a été possible, à la
suite d'enquêtes auprès de certaines familles, de radier
des· rôles un nombre important de réfugiés non néces­
siteux et ainsi d'inscrire à leur place tous les enfants de
plus d'un an appartenant à des familles bénéficiaires.

RATIONS DE BASE

A. - Service8 de8 secours

1 5'3. On trouvera dans la présente partie du rapport
uh exposé des principales activités de l'Office au cours
de l'exercice qui a pris fin en juin 1964, et dans lt>.
seconde partie les prévisions budgétaires pour 1965
ainsi que des renseignements complémentaires sur le
montant estimatif des dépenses pour chaque activité au
cours de l'année civile 1964 et sur les dépenses effec­
tuées en 1963.

54. Le niveau des rations alimentaires distribuées
à chaque réfugié est resté le même que par le passé,
mais, l'orientation du programme des secours de l'Office
s'est quelque peu modifiée au cours de l'exercice qui
a pris fin le 30 juin 1964. On n'a ménagé aucun effort
pour déterminer les cas de réelle misère et pour dis­
tinguer entre les réfugiés qui dépendent entièrement
des secours de l'Office pour leur subsistance et ceux qui
peuvent y pourvoir dans une certaine mesure, même
s'ils ont encore besoin d'une quelconque assistance.
Dans certaines. régions on n'a distribué de vêtements
et de couvertures qu'aux personnes partic\1.lièrement
n~essiteuses et ailleurs on a ralenti le rythme de ces
distributions. Au début de 1963, le Commissaire général
alors en fonction a décidé que l'Office, afin de rester
solvable, devait. <;esser, dans l'établissement du nombre
maximum de bénéficiaires de rations dans chacun des
pays·.d'accueil, de tenir compte de l'accroissement de la
population. Les années précédentes, en effet, l'Office
avàit prévu ~n accroissement annuel de 2 p. 100 dans
tous les pays·· d'accueil, à l'exception de la Jordanie
(où dès 1952 un "plafond" avait été établi pour le
nombre des bénéficiaires de rations, en raison du carac­
tère peu satisfaisant des rôles dans ce pays et de la
vanité des efforts tentés par l'Office pour y remédier).
Si l'on cesse de tenir compte de l'accroissement de la
population, les. enfants qui atteignent l'âge d'Un an
(l'âge de l'inscription surIes listes de rationnaires) ne
peuvent être inscrits·, que dans la mesure où l'on pro­
cède à un nombre équivalent de radiations. Depuis de
longues années, en Jordanie, le nombre des enfants dont 58. La composition de la ration de base reste la
les noms figurent sur les listes d'attente pour les rations même que les années précédentes: 1 500 calories par
~e cesse d'au~enter et un problème analogue com- jour en été et 1600 en hiver. Des renseignements sur
mènce à se poser .en République arabe syrienne et à lès rations de base et autres denrées distribuées aux
Gazâ (voir plus loin par. 57). A la suite de la décision réfugiés figurent au tableau 5 de l'annexe. La plupart
prise au début de 1963 et des efforts constants de des réfugiés complètent ce régime aussi pauvre que
l'Officei en vue de rectifier les rôles, le nombre des monotone en y ajoutant d'autres produits alimentaires
réfugié's· inscrits pour les rations atteignait 878901 en qu'ils tirent de leur propre industrie ou qu'ils achètent
juin 1964, chiffre légèrement inférieur à celui de l'année avec le peu d'argent qu'ils gagnent. Au cours de l'exer-
précédente (882074). Cependant, le nombre des réfu- cice étudié, l'Office a distribué aux réfugiés quelque
giés qui ont droit à divers services de l'Office mais 106400 tonnes de farine et 23000 tonnes d'autres pro-
non aux. rations est passé de 328 096 à 367 684 en duits alimentaires.
raison de l'accroissement de la population. Le 30 juin 59. Afin d'éviter les interruptions dans l'achemine-
1964, le nombre total des réfugiés immatriculés. auprès ment des denrées, on a constmit à Damas un magasin
de l'Office s'élevait à 1246585, contre 1210 170 le pouvant recevoir deux mois de rations de base pour
30 Juin 1963. les réfugiés habitant en République arabe syrienne. Un

55.. Les tableaux 1 à 4 de l'annexe l donnent autre entrèpôt est en construction en Jordanie. Quand
l'effectif des réfugiés, leur répartition par groupe d'âge, il sera achevé il permettra d'augmenter comme cela
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s'impose la réserve de farine destinée aux réfugiés
dans ce pays.

ALIMENTATION D'APPOINT

60. Comme supplément à leurs rations de base, les
personnes appartenant à des groupes particulièrement
vulnérables, tels que les nourrissons, les jeunes enfants,
les femmes enceintes et les mères qui allaItent, reçoivent
du lait et des rations spéciales. L'Office distribue chaque
jour un mélange de lait entier et de lait écrémé aux
bébés de 6 à 12 mois et à ceux de moins de 6 mois qui
ne sont pas nourris au sein. Du lait écrémé est donné
six jours par semaine à des enfants de 1 à 15 ans,
aux femmes enceintes et aux mères qui allaitent; durant
l'année scolaire, on distribue du lait cinq jours par
semaine aux élèves des classes primaires élémentaires
des écoles de l'Office. Le nombre des bénéficiaires du
programme de distribution de lait s'élève au total à
210 000 environ. Les centres d'alimentation d'appoint
de l'UNRWA servent également des repas chauds
diététiquement équilibrés à un maximum de 45 000
bénéficiaires, parmi lesquels des nourrissons et jeunes
enfants qui sont atteints de gastro-entérite et ont
besoin d'un régime spécial. La plupart d'entre eux sont
des bébés et autres enfants d'âge préscolaire, mais on
compte aussi un nombre restreint d'écoliers et d'adultes
nécessiteux désignés par les médecins. Des vitamines
sont distribuées aux nourrissons et autres enfants d'âge
préscolaire qui viennent aux centres d'alimentation
d'appoint ainsi qu'aux élèves des classes primaires
élémentaires dans les écoles. Sur ordonnance médicale,
les femmes enceintes, les mères qui allaitent et les
tuberculeux soignés à domicile reçoivent des rations
supplémentaires. On trouvera aux tableaux 6 et 7 des
détails sur les programmes d'alimentation d'appoint et
de distribution de lait.

CAMPS ET ABRIS

61. L'Office compte maintenant 54 camps (25 en
Jordanie, 15 au Liban, 6 en République arabe syrienne
et 8 sur le territoire de Gaza). Au cours de l'exercice
étudié, un camp très mal installé a été fermé au Liban;
ses habitants ont été transférés dans de nouveaux loge­
ments situés dans un camp qui a été agrandi pour les
recevoir. Dans le même pays, un autre camp a aussi été
agrandi pour recevoir d'autres réfugiés qui étaient très
mal logés. A Alep, en République arabe syrienne, deux
petits camps qui laissaient fort à désirer ont été fermés
et leurs habitants transférés dans de nouveaux loge­
ments aux alentours de la ville. On trouvèra au ta­
bleau 8 de l'annexe des données statistiques relatives
à la répartition, par pays de résidence, des réfugiés
habitant dans les camps de l'UNRWA.

62. En raison des limitations de son budget, l'Office
a été forcé de réduire son programme de logements
à partir du début de 1964, bien que le besoin d'avoir
un toit reste l'un des plus pressants que connaisse la
population réfugiée. Cependant, bien que l'octroi de
crédits supplémentàires destinés aux constructions de
logements ait été suspendu dans le budget de 1964,
certains travaux sont pourtant en cours d'exécution
grâce à des fonds inscrits au titre d'exercices précé­
dents. Au cours de la période envisagée, 3 877 loge­
ments ont été construits par l'Office ou avec son aide
financière. En Jordanie, un camp est en cours d'agran­
dissement près de Naplouse et l'Office examine avec
les autorités jordaniennes s'il convient d'en agrandir un
second, près de Ramallah, pour recevoir des réfugiés

. actuellement très mal logés dans un village voisin. Le
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gouvernement a affecté un terrain à l'établissement
d'un nouveau camp près de Jérusalem et l'Office a
réservé des fonds à cet effet. Le camp permettra de
loger convenablement les réfugiés qui habitent à pré­
sent, dans des conditions déplorables, l'ancien quartier
juif de la vieille ville; on espère entreprendre la réali­
sation de ce projet avant la fin de 1964. Aux alentottrs
d'Amman on a également choisi un terrain pour y
reloger quelque 600 familles qui sont maintenant ins­
tallées, sans en avoir le droit, dans des mesures situées
tout près d'èS camps de la région d'Amman. De même,
l'Office aide un groupe de réfugiés, qui habitaient dans
des cabanes faites de boue et de moellons dans un village
proche de Ramallah, à reconstruire des habitations
mieux disposées, avec des blocs de béton.

63. Les camps, d'une façon générale, et surtout
ceux qui se trouvent près des villes, restent surpeuplés,
partie à cause de l'accroissement de la population et
partie en raison de la tendance qu'ont les réfugiés habi­
tant ailleurs à venir s'entasser dans les camps ou à
s'établir aux alentours immédiats, afin d'être près des
écoles, des centres de distribution et autres installa­
tions de l'Office. Celui-ci continue d'accorder la prio­
rité à la construction et à l'entretien des abris destinés
aux personnes d'un certain âge et aux familles parti­
culièrement nécessiteuses. Afin d'encourager les réfu­
giés à compter sur eux-mêmes et à faire preuve d'ini..
tiative, on a apporté une aide accrue, dans la limite des
fonds disponibles, à ceux qui construisent à leurs
propres frais les murs de leurs baraques, en leur don­
nant soit des matériaux pour toitures, soit le montant
nécessaire pour s'en procurer.

AIDE AUX PERSONNES PARTICULIÈREMENT
NÉCESSITEUSES

·Habillertnenf

64. Les réfugiés continuent de compter pour la plus
grande partie des vêtements dont ils ont besoin sur la
généreuse assistance des institutions bénévoles énu­
mérées au tableau 9 de l'annexe. En 1963, l'Office a
ainsi reçu en don plus de 1 200 tonnes de vêtements,
dont il a pris en charge les frais de transport. Au Liban
et en République arabe syrienne, ces vêtements ont été
distribués, de concert avec les institutions bénévoles
intéressées, aux familles réfugiées particulièrement
nécessiteuses, alors que précédemment ils étaient ré­
partis entre tous sans discrimination. En Jordanie et
à Gaza, où l'on a estimé qu'il restait nécessaire, pour
l'instant, de procéder à certaines distributions générales,
on a réduit la quantité de vêtements attribués à chacun
et des colis supplémentaires ont été donnés à ceux qui
en avaient particulièrement besoin.

Assistance individuelle
65. L'Office a maintenu son programme d'assistance

spéciale en faveur de milliers de réfugiés parmi les plus
déshérités qui, du fait de l'âge, du veuvage, d~ut;\e

maladie chronique ou d'une incapacité, n'ont 'pasl,lè
moindre revenu occasionnel et ont besoin de secours
spéciaux pour faire face à des dépenses indispensables
et pour compléter leurs rations. En raison des limi·
tations budgétaires, les dons .enespèces ne peuvent
être attribués qu'à ceux qui en ont le besoin le plus
urgent. D'autres, qui ont auSsi besoin d'aide, la re­
çoivent sous forme de vêtements, de couvertures et de
pétrole 'lampant.

66. Au cours de la période étudiée, des dons en
espèces, dont le montant global est àpeu près le même
queles années précédentes, ont été attribués à 8974



familles, tandis que 26516 autres recevaient des dons
spéciaux de vêtements et de couvertures. Les travail­
leurs sociaux de l'Office continuent à conseiller les
réfugiés qui ont des problèmes d'ordre personnel; ils
ont aidé cette année 33 d'entre eux à rejoindre leurs
familles et ont placé 78 vieillards et 115 orphelins dans
des institutions locales, le plus souvent sans qu'il en
coûte rien à l'Office.

B. - Serviee de santé

. 67. L'Office continue de faire bénéficier la popu­
lation réfugiée de tout un ensemble de services de santé.
Quoique simples et peu onéreux, ces services ont su
depuis des années protéger efficacement et améliorer
l'état de santé des réfugiés. Ils comprennent des services
de médecine préventive et curative et sont organisés de
manière à correspondre le plus possible à ceux que les
gouvernements des pays d'accueil mettent à la dispo­
sition de catégories sociales analogues dans la popu­
lation locale. Les relations avec les différents ministères
de la santé de ces pays demeurent étroites et cordiales
et, surtout dans le domaine de l'hygiène publique, les
efforts de ces ministères et du département de la santé
de l'UNRWA sont bien coordonnés. Un graphique
joint au présent rapport indique, pour la ,période allant
de 1951 à' 1964, le nombre des réfugiés réunissant les
conditions requises pour bénéficier des services de
santé, de l'Office.

68. Le programme de santé de l'Office reste placé
sous la direction technique de fonctionnaires détachés
de l'OMS. Il n'a pas été élargi et aucun changement
important n'est à relever ni dans sa nature ni dans
son ampleur, mais on s'est efforcé d'augmenter l'effi­
cacité et de réduire le coCtt des divers services exis­
tants, tout en faisant varier leur importance relative
selon les nécessités médicales et conformément aux
règles et aux principes de l'OMS. D'une façon géné.,.
r~l1e, l'état sanitaire de la population réfugiée se main­
tient à un niveau satisfaisant. Dans certains camps, en
particulier ceux qui sont situés près d'une ville, il se
pose des pr~blèmes de drainage et d'approvisionnement
en eau dont la solution s'annonce difficile.

69. Comme les années précédentes, les gouverne­
ments des pays d'accueil, des universités, des institu­
tions bénévoles, des, entreprises privées et des parti­
culiers ont fourni une àsssitance. généreuse qui a pris
diverses formes: personnel, hospitalisation et services
de laboratoire gratuits,. fournitures médicales, produits
alimentaires d'appoint, layettes et participation à des
campagnes de vaccination.

SERVICES DE MÉDECI'NE CURATIVE ET PRÉVENTIVE

Dispensaires, hôpitau% et laboratoires

70. Au cours de la période de 12 mois qui vient de
se terminer, l'Office a géré ou subventionné 10 équipes
mobiles et 102 dispensaires fixes desservant au total
123 localités. Les dispensaires de l'Office continuent
d'assurer des services de médecine curative et préven­
tive. Les premiers comprennent des consultations mé­
dicales~ certains I11aladesétant orientés éventuellement
vers un médecin spécialiste ou un hôpital-, des traite­
ments oculaires, des injections, des pansements, la dis­
tribution de· médicaments ainsi que des soins dentaires
simples. Les services de médecine préventive com­
prennent essentiellement les divers aspects de l'hygiène
maternelle et infantile et de l'enseignement sanitaire.
Pour le traitement des maladies contagieuses· des yeux,
on a introduit des méthodes modernes qui s'avèrent

efficaces. On trot~vera au tableau 10 de l'annexe 1 un
état récapitulatif des consultations dans les dis­
pensaires.

71. En matière d'établissements hospitaliers, l'Office
est resté fidèle à sa politique d'utilisation maximale des
ressources du pays et de subventions, pour les lits qu'il
utilise, à des établissements gérés par l'Etat ou les
autorités locales, par des universités, des institutions
charitables ou des entreprises privées. En outre, il
continue d'administrer deux établissements hospitaliers
(un sanatorium et un pavillon hospitalier) et d'assurer,
de concert avec les autorités gouvernementales, le fonc­
tionnement d'un sanatorium à Gaza. Au cours de l'exer­
cice étudié, il a pu conclure de nouveaux accords
importants avec le Gouvernement jordanien et la Fédé­
ration luthérienne mondiale. L'accord avec le Gou­
vernement jordanien couvre dans un contrat unique
pratiquement tous les services médicaux que ce gou­
vernement assure aux réfugiés et qui précédemment
faisaient l'objet de plusieurs accords séparés. A la suite
du nouvel accord conclu avec la Fédération luthérienne
mondiale, seuls les malades ayant besoin des soins d'un
spécialiste sont en'Yoyés à l'hôpital Augusta Victoria
de Jérusalem. Ces deux nouveaux accords ne per­
mettent pas seulement de réaliser une économie impor­
tante, leur effet combiné a été également de permettre
à la fois une réduction du nombre de lits subventionnés
et une nouvelle répartition plus conforme aux besoins
de l'Office en Jordanie, sans pour autant nuire à la
qualité des soins médicaux. Le nombre des lits d'hô­
pitaux subventionnés ou financés directement par
l'UNRWA à l'intention des réfugiés s'élève maintenant
à 1 837. Ces lits se trouvent surtout dans les sections
de médecine générale et de chirurgie, mais on en
compte aussi un certain nombre dans les principaux
services spécialisés. Le tableau Il donne un résumé
des services hospitaliers mis à la disposition des
réfugiés.

72. Des laboratoires dépendant soit de gouverne­
ments, soit d'universités, soit encore de particuliers,

. rendent des services en matière de diagnostic, de mé­
decine clinique et d'hygiène publique, parfois à titre
gratuit, mais la plupart du temps sur une base forfai­
taire ou au prix colÎtant. L'Office continue de gérer
son laboratoire central à Gaza, deux petits laboratoires­
cliniques au Liban, et un troisième annexé à son sana­
torium de Naplouse, en Jordanie. Les fournitures
médicales sont achetées par l'intermédiaire du Fonds
des Nations Unies pour l'enfance, qui fait des appels
d'offres sur le plan mondial. Le formulaire médical de

• l'Office est revu et amendé avec le souci de se tenir
au courant de l'évolution de la thérapeut,ique moderne.
Dans l'ensemble, les fournitures parviennent régulière­
ment à l'Office et en quantités suffisantes.

Lutte contre les maladies transmissibles

7.3. Aucun cas des six maladies "quarantenaires"
(variole, peste, choléra, fièvre jaune, typhus et fièvre
récurrente transmise par le pou) n'a été signalé dans
la population réfugiée durant la période étudiée. Le
tableau 13 de l'annexe 1 indique le nombre de cas des
différentes maladies transmissibles signalées parmi les
réfugiées au cours de cette même période. Les affec­
tions les plus répandues restent les. maladies oculaires
contagieuses et la dysenterie. Viennent ensuite cer­
taines fièvres infectieuses qui sévissent particulièrement
parmi les enfants, telles que la rougeole, la coqueluche,

, la varicelle'et les oreillons. En ce qui concerne la rou­
geoll~, on surveille·de près la ~nise au point, actuelle-
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ment en cours, d'un vaccin. La vaccination systématique
des nourrissons et des jeunes enfants a provoqué une
baisse du nombre des cas de coqueluche et l'élimination
à peu près totale de la diphtérie. La poliomyélite con­
tinue de sévir de façon sporadique et des campagnes
d'immunisation visant des catégories d'âge les plus
menacées par cette maladie sont effectuées en Jordanie,
au Liban et en République arabe syrienne, de concert
avec les autorités gouvernementales. A Gaza, les ser­
vices officiels de santé ont offert d'immuniser les enfants
des catégories d'âge les plus vulnérables au moyen
d'un entérovaccin. Désormais, la vaccination contre la
poliomyélite fera partie dans tous les pays d'accueil des
mesures habituelles de prophylaxie dont bénéficient les
nourrissons de la population réfugiée.

74. Conformément à la méthode moderne, on con­
tinue de traiter les tuberculeux non pas en établisse""
ment hospitalier, mais à domicile. Dans l'ensemble, le
nombre des cas déclarés de tuberculose pulmonaire
diminue rapidement, bien que l'on constate une certaine
augmentation du nombre des cas signalés parmi les
réfugiés en République arabe syrienne. L'Office étudie
actuellement avec les autorités gouvernementales la
question de la mise en œuvre des recommandations du
'Conseiller général de l'OMS, relatives à un programme
de lutte contre la tuberculose à Gaza, dont on a fait
état dans le rapport de l'année passée.

. Protection maternelle et infantile

75. Dans l'ensemble, l'Office a continué à dispenser
les services de protection maternelle et infantile selon
les mêmes normes que l'année précédente. Quatre­
vingt-un centres prénataux et 79 centres d'hygiène
infantile, qui sont pour la plupart rattachés à des dis­
pensaires de l'Office, assurent des services de protec­
tion maternelle et infantile aux femmes enceintes, aux
nourrissons et aux jeunes enfants. Les centres sont
répartis dans les quatre pays d'accueil de manière à
desservir tous les camps de l'Office et, dans la mesure
du possible, tous les groupes importants de réfugiés
vivant -en dehors des camps.

76. Dans ces centres, les femmes' enceintes béné­
ficient des soins habituels que nécessite leur état à des
intervalles d'un. mois pendant la deuxième moitié de
la grossesse; elles font l'objet d'un contrôle médical
pendant et après l'acouchement et on les encourage à
venir chaque mois au centre d'hygiène infantile avec
leurs enfants de moins de trois ans. Tous les enfants
qui sont présentés aux centres sont vaccinés contre
la variole, la diphtérie, le tétanos et la coqueluche, et
l'on profite de l'occasion pour donner aux mères des
instructions d'ordre général sur les questions de santé.

77. Le nombre élevé des cas de gastro-entérite parmi
les nourrissons et jeunes enfants demeure un sujet de
préoccupation pour le département de la santé de
l'Office. On a cependant obtenu des résultats encoura­
geants et de nombreuses vies ont pu être sauvées grâce
au traitement appliqué dans les centres pilotes d'ali~

mentation et de réhydratation de l'Office. Le premier
de ces centres avait été créé à titre expérimental à
Gaza en 1961. Il en existe maintenant huit, dont plu­
sieurs sont financés par des dons spéciaux, et l'on
espère que leur nombre atteindra 12 à la fin de 1964.

78. L'Office dispose toujours de cinq équipes d'hy,..
giène scolaire: deux en Jordanie et une dans chacun
des trois autres pays d'accueil. Ces équipes sont char­
gées de faire passer une visite médicale aux enfants
qui entrent dans les écoles de l'Office, de procéder aux
vaccinations prévues et d'effectuer périodiquement des
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enquêtes .sur les maladies les plus répandues parmi
les écoliers.

79. On trouvera au tableau 14 des renseignements
sur les soins prénataux, la protection infantile et le
service d'hygiène scolaire.

Services infirm.iers

80. Indépendamment du personnel infirmier qui
travaille dans les dispensaires et les hôpitaux subven­
tionnés par lui, l'Office emploie 103 infirmières et 373
auxiliaires dans ses services de médecine préventive et
curative. Ce personnel continue de jouer un rôle déter­
minant dans l'exécution du progra~me de médecine
préventive et curative ainsi que dans d'autres activités
telles que le programme d'hygiène scolaire, l'éducation
sanitaire et les visites à domicile. L'Office éprouve
quelque difficulté à pourvoir aux postes vacants en
raison de la pénurie de personnel infirmier qui se fait
sentir' dans toute cette partie du monde.

Education sanitaire

81. Le programme d'éducation sanitaire conduit par
un personnel spécialement formé à cette tâche se pour­
suit selon les principes généraux établis au cours des
années précédentes. D'autre part, on encourage le per­
sonnel médical et paramédical à profiter de ses contacts
journaliers avec les réfugiés dans les dispensaires pour
leur inculquer des principes d'hygiène. Dans les écoles,
l'Office accorde une importance de plus en plus grande
à l'éducation sanitaire.

ALIMENTATION

82. Au cours de l'année, l'o{.:!ce a reçu le rapport
publié à la suite de l'enquête sur J'alimentation effec­
tuée au printemps de l'année 1962, sur la demaùde du
Gouvernement jordanien, par une commission inter­
ministérielle des Etats-Unis sur les questions d'alimen­
tation. En résumé, le rapport indiquait que des pro­
blèmes alimentaires du même type se posaient, sans
acuité d'ailleurs, parmi les réfugiés et dans les groupes
de. personnes non réfugiées sur lesquels portait l'en­
quête. On a constaté un léger retard de croissance chez
les enfants (nourrissons compris), une anémie hypo­
chrome modérée et des signes assez nets d'une insuffi­
sance en vitamine A. On a observé aussi des lésions
buccales dues sans doute à une légère insuffisance de
riboflavine. Cependant on a noté moins de cas de
cheilite parmi les réfugiés que parmi les n~n-réfugiés.
Des dispositions sont prises actuellement conformément
aux recommandations contenues dans ·le rapport.

83. On. trouvera ci-dessus au. paragraphe 60 un
exposé des programmes d'alimentation d'appoint et de
distribution de lait, qui sont destinés à compléter les
rations alimentaires de base et qui, du' point de vue
administratif, font partie du programme de santé.

ASSAINISSEMENT

84. L'application du programme d'assainissement'
s'est poursuivie conformément aux normes établies. Se$
principaux objectifs sont les suivants: approvisionne­
ment suffisant en eau potable, évacuation ou destruction
des ordures, drainage et lutte contre les. animaux veco:
teurs; en même temps,. on encourage les réfugiés il.
participer davantage à la vie de la communauté. Cepen""
dant, il faut faire face dans ~ombre de camps aux pro":,
blèmes de plus en plus graves que posent en particulier
le drainCi.ge et la destruction ou .l'évacuation des ordures'.
Ces problèmes, qui ne sont pas d'une solu:tion aisée,



l'UNESCO. Le tableau 17 indique la répartition de ces
élèves, garçons et filles, par classe et par pays de rési­
dence. On notera que, dans les écoles primaires, le
nombre des filles .est maintenant presque égal à celui
des garçons. Le tableau montre, en outre, que les élèves
se répartissent à peu près également entre les six
classes primaires, ce qui indique que le nombre de
ceux qui abandonnent en cours d'études est maintenant
réduit au minimum. Enfin, on verra que l'effectif de la
plus haute classe de l'enseignement primaire supérieur
atteint maintenant 7 809 élèves; en d'autres termes,
le contingent des personnes bénéficiant d'une instruc­
tion primaire supérieure prend peu à peu de l'im­
portance.

89. L'Office continue d'assurer six années d'ensei­
gnement primaire à tous les enfants réfugiés des
groupes d'âge correspondants et trois années d'ensei­
gnement primaire supérieur à ceux d'entre eux qui
terminent leurs classes primaires dans de bonnes con­
ditions et dans certaines limites d'âge. Grâce aux sub­
ventions de l'Office, un nombre croissant de jeunes
réfugiés peuvent faire leurs études secondaires dans des
écoles officielles ou privées des quatre pays d'accueil.

90. On avait noté dans le :t'apport précédent l'ac­
croissement du nombre des filles qui profitent des pos­
sibilités d'éducation qui leur sont offertes. Cette ten­
dance se maintient. Par rapport à l'effectif total, le
pourcentage des filles actuellement inscrites dans les
écoles de l'UNRWA s'établit comme suit:

91. En coopération avec l'UNESCO, l'Office a
ouvert en janvier 1964 un institut pédagogique à
Beyrouth. Cet établissement a essentiellement pour but
de renforcer les connaissances générales et la formation
pédagogique des maîtres de l'UNRWA sans inter­
rompre leur enseignement. On espère que d'ici à cinq
ans il sera possible de compléter la formation de tous
ceux des maîtres de l'UNRWA qui sont encore insuffi­
samment qualifiés. Par la suite, l'institut se consacrera
à l'élévation du niveau de l'enseignement dans certaines
matières telles que les langues et .1es sciences.

92. L'UNESCO a détaché auprès de l'UNRWA
un directeur pour l'institut et quatre spécialistes (de
l'instruction programmée, de la formation des maîtres
en cours d'emploi, des cours par correspondance et des
méthodes audio-visuelles), et le personnel comprend
aussi un spécialiste de la langue arabe et de son ensei­
gnement. Les techniques utilisées seront très variées et
comprendront des cours par correspondance, des émis­
sions de radio et peut-être de télévision, des enregistre­
ments sur bande magnétique, des films, des vues fixes
et autres méthodes audio-visuelles, l'instruction pro­
grammée, des listes d'ouvrages à lire, des bibliothèques
circulantes, une revue pédagogique, des groupes d'étude
ou de discussion se réunissant le soir ouen fin de
semaine. Dans chacun des pays d'accueil, des repré­
sentants de l'institut qui auront été soumis à une for­
mation accélérée au cours du premier semestre 1964
coordonneront et surveilleront l'exécution du pro­
gramlue. La formation des maîtres en coUrs d'emploi
commencera, à proprement parler, en octobre 1964.

Classes primaires
Classes primaires suphieures

(pourcentage des filles) (pourcentage des filles)

se posent surtout dans certains grands camps aussi
vastes et aussi peuplés qu'une ville assez importante et
également dans d'autres camp~ qui à l'origine se trou­
vaient près d'une ville et qui, celle-ci ayant grandi, se
trouvent maintenant englobés dans une zone urbaine.

FORMATION DE PERSONNEL MÉDICAL ET PAR:AMÉDICAL

85. Indépendamment des cours réguliers visant à
compléter pendant l'emploi la formation du personnel
médical et paramédical, 216 étudiants ont reçu cette
année une formation professionnelle soit en sciences
médicales au niveau de l'enseignement supérieur, soit
en matière de soins infirmiers ou d'hygiène publique.
Dans le choix des matières enseignées, on accorde une
attention toute spéciale à la question des possibilités
d'emploi qui s'offriront aux étudiants, 'une fois qu'ils
auront obtenu leur diplôme.

C. - Services d'enseignement général
et professionnel

86. On trouvera dans le présent chapitre un bref
exposé des principaux .faits qui ont marqué pendant
l'année la mise en œuvre du programme d'enseigne­
ment général, professionnel et supérieur de l'Office.
On y trouvera aussi quelques indications relatives à des
activités éducatives de groupe qui, dans les rapports
précédents, étaient étudiés avec les services sociaux et
figurent maintenant dans le présent chapitre en raison
de leur caractère essentiellement éducatif.

87. Dans le rapport annuel précédent, il était sou­
ligné qu'en matière d'enseignement le grand problème
qui se posait à l'Office consistait à déterminer les meil­
leures méthodes permettant d'élever le niveau de l'ins­
truction dans ses écoles. Au cours de l'année, l'Office
a élaboré et commencé de mettre en application un
vaste programme de formation en cours qui vise à
mettre à sa disposition un nombre suffisant de maîtres
compétents - un premier pas dans la voie du relève­
ment du niveau de l'instruction. Il a aussi amélioré
les conditions matérielles de l'enseignement de certaines
matières tel!es que les cours généraux de sciences et
l'enseignement ménager. En ce qui concerne la forma­
tion professionnelle, on développe le système des stages
de perfectionnement à l'étranger tant pour les instruc­
teurs que pour les élèves diplômés. Le nombre des
bourses d'enseignement supérieur accordées à des étu­
diants réfugiés a légèrement augmenté.

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE ET SECONDAIRE

88. Bien que, dans une très large mesure, l'Office
ait atteint sur le plan quantitatif son objectif immédiat
pour ce qui est de la création et de l'équipement des
écoles, il est indispensable de continuer à prendre des
dispositions pour parer à l'accroissement normal annuel
des effectifs scolaires (se reporter au graphique C de
l'annexe II). Une autre cause de cette augmentation
des effectifs est la transformation des habitudes sociales
dans le Moyen-Orient; ainsi, par exemple, les parents
permettent à lèurs filles de fréquenter l'école pendant
un plus grand nombre d'années. Durant l'année scolaire
1963-1964, le nombre total d'écoliers réfugiés a aug­
menté de 6 p. 100, atteignant le chiffre de 213 000,
contre 200 000 l'année précédente. La plupart d'entre
eux sont inscrits dans les établissements relevant d..,
l'UNRWA et de l'UNESCO, mais un assez grand
nombre fréquentent les écoles publiques ou privées des
pays d'accueil (voir tableau 16). Sut ces 213000
écoliers, 155000 sont inscrits dans les classes primaires
et primaires supérieures de l'UNRWA et de
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Pays

Liban .
Gaza .
Jordanie .
Syrie .
Moyenne pour les quatre

pays d'accueil .

43,8
47,7
46,2
42,6

45,8

30,8
45,9
28,6
30,2

36,7



93. Cependant, avec l'aide des autorités gouverne­
mentales intéressées et des spécialistes compétents de
l'UNESCO, l'Office poursuivra durant l'été 1964 dans
chacun des pays d'accueil ses cours de vacances habi­
tuels à l'intention des maîtres.

94. Au cours de l'année, des mesures ont été prises
en vue d'améliorer l'enseignement des sciences, d'intro­
duire celui du français dans les écoles de l'Office et de
donner aux jeunes filles des cours d'enseignement
ménager. Des cours ont été organisés en vue de fami­
liariser les professeurs de sciences avec un matériel qui
est spécialement conçu pour leur enseignement et que
l'on introduit progressivement dans toutes les écoles
primaires supérieures de l'Office. On pense introduire,
en collaboration avec le Gouvernement français, l'ensei­
gnement de la langue française dans les écoles primaires
supérieures du Liban en septembre 1964. A la suite
d'une contribution spéciale de la Suède, 16 classes d'en­
seignement ménager sont en construction dans les
écoles primaires supérieures de jeunes filles de Gaza,
où les élèves apprendront, en même temps que les
règles de l'hygiène, à tenir une maison, à s'occuper con­
venablement d'un bébé et à coudre. Un cours spécial
à l'intention des professeurs d'enseignement ménager
aura lieu pendant les vacances d'été.

95. On continue d'utiliser dans les écoles primaires
de l'Office des tests, portant sur la psychologie et le
niveau des connaissances des élèves, mis au point par
le service de psychopédagogie du Département de l'en­
seignement de l'Office. Le principal intérêt de ces tests
est de permettre aux enseignants de juger plus objec­
tivement du niveau atteint par leurs élèves.

96. Durant l'été 1963, l'Office a organisé de con­
cert avec l'UNESCO le premier groupe d'étude qui
se soit tenu au Moyen-Orient au sujet de l'instruction
programmée - nouvelle méthode pédagogique consis­
tant en une division de la matière à ensei.gner en très
petits éléments classés selon un ordre progressif. Ont
participé à ces travaux 21 maîtres et inspecteurs des
écoles de l'UNRWA. Un cours de complément, qui
réunira 15 des membres du groupe de 1963, aura lieu
pendant l'été 1964 sous la direction de l'institut péda­
gogique. Avec l'aide financière de l'UNESCO, l'Office
a aussi traduit et publié en arabe un livre d'un éminent
spécialiste américain dans ce domaine.

97. S'efforçant par un autre moyen encore de
hausser le niveau professionnel des administrateurs du
système d'enseignement de l'Office, de ses inspecteurs
et de ses directeurs d'école, l'UNESCO et l'UNRWA
ont accordé ensemble depuis trois ans 11 bourses pour
le Centre régional de formation des cadres supérieurs
de l'enseignement dans les Etats arabes, qui se trouve
à Beyrouth.

Activités pou.r la jettnesse

98. Le programme d'activités pour la jeunesse est
actuellement dans sa cinquième année. Les 39 centres
sont maintenant tûus dirigés par des réfugiés béné­
voles; les diverses activités éducatives, récréatives et
sportives se déroulent de façon satisfaisante et un pro­
gramme de services communautaires est devenu partie
intégrante des activités dans chaque centre. Dans. la
plupart d'entre eux, on a mis au point pour les garçons
de Il à 16 ans un programme qui couvre toute l'année
et se trouve placé sous la direction de volontaires pris
parmi les participants. Dans. certaines localités, les
réfugiés ont eux-mêmes réuni des fonds en vue de
compléter l'équipement des centres ou des services
communautaires dans les camps.

99. Mis sur pied par l'Alliance mondiale des unions
chrétiennes de jeunes gens, le programme de formation
de moniteurs pour la jeunesse s'est poursuivi, mais son
organisation a été décentralisée. Les stages de forma­
tion, qui précédemment étaient tous groupés au même
endroit, ont maintenant lieu dans chacun des pays
d'accueil et répondent ainsi aux besoins particuliers de
chaque région. Les dépenses sont réparties également
entre l'Alliance mondiale des unions chrétiennes de
jeunes gens et l'Office.

100. Le nombre des troupes de scouts et de guides
est en augmentation. On compte maintenant au total
28 troupes de scouts et huit troupes de guides dans les
camps et les écoles professionllelles. Quinze autres
troupes sont en formation.

Ce1ltres de jeux pour enfants d'âge préscolaire

101. Dans certains camps, les enfants réfugiés de
3 à 5 ans peuvent fréquenter des centres de jeux où,
en échange d'une contribution symbolique de leurs
parents, ils apprennent dans une atmosphère saine et
gaie ce qui s'enseigne habituellement dans les' jardins
d'enfants. La plus grande partie des dépenses relatives
à ces centres est financée par des dons spéciaux de
l'extérieur. Au çours de l'année, trois nouveaux centres
de jeux se sont ouverts, ce qui a porté leur total à 16:
5 en Jordanie, 3 au Liban, 2 en République arabe.,
syrienne (où ils relèvent des autorités nationales) et
6 à Gaza.



105. L'école d'agriculture de Beit Banoun (terri­
toire de ,Gaza) a maintenant atteint son effectif complet
de i5 élèves. Un agronome et lm vacher, dont les
services sont fournis par le Bureau de coopération tech­
nique du Gouvernement suisse, sont attachés à l'école.
Celle-ci a pris livraison de la plus grande partie du
matériel agricole, du matériel de laiterie et du bétail,
également offerts par le Gouvernement suisse. Grâce à
d'autres dons généreux, l'école dispose d'animaux de
basse-cour et du matériel nécessaire à l'aviculture.

106. Les effectifs des écoles normales de l'Office
sont passés de 460 élèves-maîtres en 1962-1963 à 730
en 1963-1964. On pense que le nombre des diplômés de
ces établissements atteindra 263 à la fin <le la présente
année scolaire, contre 145 en 1962 et 146 en 1963.

lOi.. Durant l'année écoulée, les gouvernements, les
organisations non gouvernementales, les entreprises
privées et les particuliers de nombreux pays ont con­
tinué de répondre généreusement aux appels de fonds
lancés par l'Office pour le financement dë ses bo\\rs~s
d'enseignement professionnel (voir le tableau 26 de
l'annexe 1).

108. On s'est attaché spécialement à améliorer l'en­
seignement de l'anglais, des sciences et des mathé­
matiques dans toutes les écoles professionnelles de
l'UNRWA et à développer le programme d'orientation,
qui a pour but de conseiller et de guider les nouveaux
élèves darts le choix de leur section.
,109. Bien que les écoles normales et techniques

aiént toutes adopté lerégjme de, l'internat pour les
élè~es, seuls quelques membres du' personnel peuvent
y être logés. L'organisation des activités des élèves,
une fois les cours de la journée terminés, posait donc
unllroblème que le recrutement à l'étranger d'un cer­
taiti' nombre de maîtres auxiliaires bénévoles a. con­
tribué~:" régler, pratiquement, sans qu'il en résulte
directement aucune dépense pour l'Officè. Ces jeunes
gens et jeunes filles qui habitent l'école aident les

'. maîtres d'internat à organiser des activités sportives et
culturelles et jouent un rôle important dans l'enseigne­
ment de l'anglais, des mathématiques et des sciences,
dans l'organisation de bibliothèques scolaires et aussi
en contribuant à développer un esprit communautaire
parmi les élèves.

110. Afin de répondre aux besoins actuels de per­
sonnel qualifié dans 'la région, le programme de forma­
tionprofessionnelle s'est augmenté de trois nouvelles
sections formant des m'écaniciens de précision, des tech­
niciens de lahoratpires médicaux et des aides-pharma­
cien~. Une quatrième section, où se prépareront des
inspecteurs de la santé publique, doit être inaugurée
en';septém1>re)j964. Sa créationa été élaborée\en coopé­
ration.l1sec· la, Société royale, de la· santé; .dont·le siège
est à Londrès et 9ui a accepté. d«: constitl,),èr.uÙ' jury
d',examen et de decerner des dtplomes. .

,111. Dès l~';début, J'Office avait escompté que les
spécialistes engagés à l'étranger pour travailler dans
ses .écoles professionnellesformeraieht des moniteurs
recpltéssurplace,qui l(~s remplaceraient progressive­
m'ent;La réalisation de, ~e proJet estactuetlement en

",·""cours~tse trouve accélérée par l'élévation générale du
riiveaude . l'enseignement technique que l'on constate

. dçpuisquelques années dans ·le Moyen-Orient. L'Office
adq!;1cpu, durant l'année écoulée, réduire le nombre
4eS spécialistes de la formation professionnelle' recrutés
àYétràn~eret'· prévoir une nouvelle réduction .pour

" ,':rallnée.. quivientConformémentà la politique de rem­
placement graduel·' des spécialistes expatriés par des
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moniteurs recrutés sur place, l'Office a envoyé au cours
de l'année étudiée six moniteurs en République arabe
unie et au Royaume~Uni pour qu'ils s'y perfectionnent.
Il se propose d'envo~er durant l'année ql\i vient un
groupe de 17 autres 1l1structeurs en République arabe
unie et en Europe,

112. Un premier groupe de 50 diplômés des écoles
technitlUes de l'Office en Jordanie et à Gaza a été
envoyé en Suède aux frais du gouvernement de ce pays
pour un stage df' tl'avail et de perfectionnement d'une
durée d'un an dans des entreprises industrielles. A leur
retour, en août 1963, ces jeunes gens sont entrés au
nouvel institut technique et pédagogique de Sibline
pour y perfectionner au cours d'une dernière année
d'études leur formation de moniteur ou de contremaître.
On espère que ces jeunes gens hautement qualifiés aide­
ront à répondre à la demande croissante de moniteurs
et de contremaîtres dans le Moyen-Orient. Un deuxième
groupe de diplômés se trot~ve actuellement en Suède et
on prend des dispositions pour en envoyer un troisième
pendant l'autonme 1964.

113. Un certain nombre d'autres pays ont égale­
ment répondu de la façon la plus généreuse aux appels
lancés par l'Office, qui cherche à donner aux diplômés
de ses écoles professionnelles un complément de for­
mation ou l'e.xpérience pratique dont ils ont grand
besoin; on espère qu'à leur retour ceux-ci seront
capables de jouer un rôle utile dans le développement
économique du monde arabe. La Fondation suisse pour
l'assistance technique prend cette année en apprentis­
sage dans l'industri(~ suisse, pour une période d'un an,
six diplômés des écoles professionnelles de l'Office. Le
Gouvernement français a offert de prendre à sa charge
un cours d'électronique pour 16 diplômés des écoles
professionnelles, a fait don d'un laboratoire linguistique
installé à l'institut technique et pédagogique de Sibline
et a fourni les services d'un spécialiste de l'enseigne­
ment audio-visuel qui en assure le fonctionnement. Le
Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne
accepte de prendre les dispositions nécessaires pour que
d'andens élèves des écoles professionnelles de l'Office
puissent acquérir une expérience pratique en Allemagne,
et l'on espère que 50 candidats seront admis à tra­
vailler quelque temps dans des entreprises industrielles
allemandes.

114. Grâce. à la collaboration des autorités de Gaza,
de. nouve,=J.'l1X groupes de diplômés de l'école profes­
sionnelle de l'Office sur le territoire peuvent bénéficier
soit d'une année sttpplémentaire de formation dans des
entreJ?rises de la République arabe unie, soit d'une
troisieme année d'études Qans des écoles techniques de
ce pays. A la fin de cette année d'apprentissage, les
élèves reçoivent un certificat qui e~t reconnu par les
autorités de la République arabe unie.

Formation professiomlelle des adultes

115. Depuis qu'il est entré en activité, l'Office orga­
nise, pour une dépense relativement faible, des stages
de formation professionnelle à l'intention spécialement
des réfugiés, hommes et femmes, qui ne réunissent pas
les conditions requises pour être admis dans ses écoles
professionnelles. Les cours de menuiserie d'un an pour
les hommes et les cours de couture de six mois pour
les femmes continttetit de connaître le même succès.
Dans les centres féminins, on a inauguré des cours de
cuisÎtie' qui portent sürtout sur l'hygiène. domestique et
la' préparation. de repas peu coûteux et sont rapidement
devenus très populaires. Une autre innovation a été le
lancement' d'un programme, d'activités féminines pour



les après-midi. Ces activités, qui sont entièrement finan­
cées par des dons spéciaux, ont lieu dans des locmlx
utilises pour les cours de couture. Sous la direction
d'une monitrice, femmes et jeunes filles réfugiées se
réunissent pour suivre des cours d'arabe, de travaux
d'aiguille, de puériculture, de secourisme et s'initier à
toutes sortes de travaux ménagers. On encourage aussi
les activités récréatives et culturelles. La plupart des
centres ont une petite bibliothèque.

Rééducation des pcrsotl1les physiqllclIl(mt diminuées

116. L'Office a mis en réserve cette année des fonds
pour l'éducation et la formation professionnelle, dans
des institutions du Moyen-Orient, d'un groupe supplé­
mentaire de 26 jeunes réfugiés handicapés, garçons
et filles. Au total, 134 enfants aveugles, sourds ou
souffrant d'autres infirmités reçoivent actuellement des
soins et une formation professionnelle. La durée de
cette période de formation est de six ans en moyenne.
Trente et un de cettx qui ont déjà achevé leur éducation
ont maintenant un emploi.

117. En outre, quelque 60 jeunes aveugles sont en
apprentissage à l'école des aveugles qui s'est ouverte
il y a deux ans à Gaza et qui est financée par la mission
pontificale pour la Palestine. Grâce à un service de
visites à domicile, cette école donne aussi une formation
à quelque 124 aveugles plus âgés. Quatre-vingt-quatre
autres réfugiés handicapés ont été placés dans des
institutions, du Moyen-Orient sans qu'il en coûte rien
à l'Office.

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR'

118. On a pu relever au cours de l'année étudiée
une nouvelle augmentation du nombre de bourses d'en­
seignement supérieur offertes aux réfugiés. Au total,
597 étudiants ont bénéficié de bourses complètes ou
partielles, contre 532 l'année dernière. Au cours de
l'année, un peu plus de 100 boursiers ont obtenu leurs
diplômes dans des universités du Moyen-Orient. Il
s'agit, dans la grande majorité des cas, d'étudiants en
médecine, en sciences ou en génie civil. Le tableau 21
de l'annexe 1 donne la répartition par discipline des
bourses d'enseignement supérieur. Comme par le passé,
les gouvernements et les entreprises privées ont apporté
un généreux appui financier à ce programme et ont
financé 30 bourses nouvellement créées ou réattribuées
à de nouveaux étudiants au cours de l'année universi­
taire 1963-1964.

SERVICE DE PLACEMENT

p. 100 du capital de la banque est fourni par l'Office
et le reste par le Gouvernement jordanien, exception
faite d'une participation symbolique de trois banques
du Moyen-Orient. La plupart des projets financés
récemment par la banque rentrent dans le cadre de son
programme de prêts spéciaux aux réfugiés, aux termes
duquel les emprunteurs ne paient que 3 p. 100 d'intérêt
par an (alors que le taux normal de la banque est de
6 p. 1(0) et bénéficient de plus longs délais de rem­
boursement. Depuis la mise en application du pro­
gramme en août 1962, 30 prêts de ce genre, représen..
tant un montant total de 862 400 dollars, ont été
approuvés pour l'agriculture. Dans la plupart des cas,
ces prêts ont été attribués à des réfugiés qui se consti­
tuaient en sociétés coopératives sous le contrôle du
département des coopérativesdtt Gouvernement jorda­
nien. La banque a ainsi une garantie supplémentaire
concernant le bon usage des fonds et le contrôle tech-
nique de l'exécution des projets. '

121. En outre, 16 prêts ordinaires, représentant ~n
montant total de 64 400 dollars, ont été accordés, durant
l'exercice qui a pris fin le 30 juin 1964, à des pro­
priétaires fonciers qui s'engageaient à employer des
réfugiés. Là encore, la m'ajorité de ces prêts étaient
destinés à l'agriculture:

122. On estime actuellement que les opérations effec­
tuées par la banque ont permis à quelque 3 748 réfugiés
de trouver du travail. Si l'on considère. qu'une famille
compte en moyenne cinq personnes, on peut admettre
que quelque 18 700 réfugiés ont ainsi été assistés. Le
rythme de remboursement des prêts de toutes catégories
est généralement satisfaisant, bien que les, difficulté~.

économiques provoquées par une série d'années d~
grande sécheresse rendent difficile la position de' cer­
tains emprunteurs. Toutes les sommes qui devaient être
versées avant juin 1955 l'ont maintenant été, intégrale­
ment. Environ 75 p. 100 des montants qui devaient·être
remboursés depuis cette ~ate ont été payés et la banqùe
s'attend que tout le solde lui soit finalement versé.
La prospérité due aux fortes pluies de l'hiver 1963­
1964 ne manquera pas d'accélérer le rythme des rem­
boursements au cours des prochains mois.

COOPÉRATIVES

123. Au cours de l'exercice étudié, deux nouvelles
coopératives se sont créées grâce aux conseils techni­
ques et à l'aide financière initiale de l'Office: une
coopérative de consommation sur le territoire de Gaza
et une coopérative d'exploitation d'autobus en Jordanie.
Le tableau 22 donne le détail des diverses coopératives
et autres entreprises fonctionnant dans les camps et
installations de l'Office.

E......... Services communs et administration
générale '

124. Au cours de l'exercice étudié, il ne~'estpro ..
duit aucun changement dans la structure 'générale ,de
ces services, qui continuent à fonctionner de façün"'Sâfis­
faisante malgré d'importantes compressions de .. dé.:
penses. Ils comprennent l'administration générale . de
l'Office, ses services d'information et des bureaux à
New York,' à Genève et au Caire; 1e'. trilllsPürtde
personnes et de marchandises' dans la région d'activité
del'Office;l'achat, le contrôle et l'entreposagede's
denrées et du.matériel; .l'administration du personnel;.
les services administratifs généraux ; les servi(:es .lin~

guistique, juridique,finaJ;lcier, technique,. statistique. et
d'enregistrement ainsi que la protection des bi~nsde,
l'Office. '.



• Voir note 9.

.128. Comme l'indique le tableau précédent, il a
tnallqué .à .l'Office quelque 500 000 dollars de recettes
pour .équilibrer. son' budget 1963. Bien que les éco­
nOIllies. et· lès ajustements relatifs aux opérations des
anllées'précédentes aient compensé te déficit, l'analyse

10Pour l'~xercice 1963. voir Docùmenls' officiels de l'Assem­
blée ..gênerale,. diK-neuvième session, Supplément nO 68
(A/5806/Add.2).

F. - Opéloations financières

'125. Les comptes de l'Office, avec les l'apports per~
tinents des commissaires aux comptes, font l'objet de
documents séparés 10. On trouvera ici un résumé des
!Jpérations financières de l'Office en 1963 et les prévi~
SlOns concernant les opérations de l'e.'(ercice 1964·
~com~e il a été .expliqué, dans les rapports précédents,
1~erclce finanCier de 1Office coïncide avec l'année
clv~le, alors que chaque rapport annuel embrasse la
pérIOde comprise entre le 1er juillet d'une année et le
3~ juin de l'année suivante).

126. En 1962, l'Office a changé le mode de calcul
de ses recettes: au lieu de porter en compte les sommes
reçu~s d~s. gouvernements, il a adopté le système qui
c~nsl~te a evaluer les recettes provenant de cette source
en faisant le total des engagements de contributions
qui ont été confirmés pour l'année en question. Ce
chan?:eme!1t représe~tait un premier pas dans la voie
de" 1etabhssement d un mode de calcul qui mettrait
clairement e~ regard ~t permettrait de comparer, pour
chaque exercice finanCier, le budget, les dépenses effec~

tuées ou engagées et les recettes. En 1963 l'Office a
achevé de mettre en vigueur ce mode de ~lcul plus
exact et plus instructif en comparant, dans les etats
financiers qu'il a publiés, les recettes de 1963 avec le
montant des dépenses effectuées ou engagées en appli­
cation du budget 1963.

'127:, Selon ce nouveau mode d.e calcul, les opérations
fim;mcleres de 1963 peuvent se resumer comme suit:

MiIliollS de dollars
des B'a's-Unis

Montant estimatif du fonds de roulement au
31 décembre 1964. (avant ajustements éven­
tuels touchant des dépenses engagées ou effec-
tuées au titre d'années précédentes) ... , . . . . . . 19,2

133. Comme l'indique le tableau précédent l'Office
s'attend à un défidt de· 1 400 000 dollars en i964. On

. prévoit què les recettes diminueront quelque peu (de

(1.4)

0.5

33,8

0,7
0,5

35.5

36,9

25.0
11,9

des recettes et dépenses de 1963 montre que les recettes
n'ont pas accusé l'augmentation nécessaire pOUl' ré­
p'ondre à l'accroissement inévitable des dépenses au
tltr~ des programmes d'enseignement général et pro­
feSSionnel.

129. En ce qui concerne les opérations financières
de 1963 relatives aux secours, l'Office a réalisé certains
p'rogrès en liquidant des engagements contractés au
tltre ~es années précédentes. Cependant, la pénuri.e de
matél'laux de construction et la difficulté qu'il y a à
trouver des terrains à bâtir ont considérablement res~

treint la construction et il a fallu reporter à nouveau à
1964 près d'un million de dollars de crédits engagés les
années précédentes. De même, près de 600 000 doHars
de crédits engagés conformément au budget 1963 n'a­
vaient pas été dépensés à la fin de l'année et ont dû
être reportés.

130. Sur le plan de l'éducation, des progrès consi­
dérables ont été accomplis en 1963 quant à la liquidation
des engagements effectués au titre des années précé­
dentes, surtout en ce qui concerne l'enseignement tech­
nique et la formation des maîtres, domaines dans les­
quels le programme de développement est pratiquement
réalisé. Le montant des crédits reportés à 1964 et pro­
venant tant des budgets d'années précédentes que du
budget de l'année en cours a donc été bien inférieur
aux montants reporté's,les années précédentes (au total
800 000 dollars seulement, contre 1800 000 fin 1962
et 35000000 fin 1961).

131. Le rythme de versement des contributions
annoncées pour 1963 a marqué une nette amélioration
par (apport à 1962 et, fin 1963, le montant des engage­
ments non encore honorés (ils se rapportaient presque
tous à l'année 1963) n'atteignait que 8 100 000 dollars,
contre 12 600 000 fin 1962. De plus, presque toutes les
sommes qu'il restait encore à payer au 31 décembre
1963 ont été versées depuis lors.

132. On trouvera ci-dessous un état estimatif des
opérations financières de l'Office pour 1964:

Millions de dollars
des Bta's-Unis

Fonds de roulement au 1er janvier 1964... , ... , 20.6
Montant estimatif des recettes pour 1964:

Contributions ordinaires annoncées par les
gouvernements , "., .. ,., .

Contributions spéciales annoncées par les gou-
.vernements , , , , .

Contributions de sources non gouvernemen-
tales .

Autres recettes ..

Total estimatif des recettes

Montant estimatif des dépenses et engagements
de dépenses en 1964:
Secours et dépenses communes .. , .. " .. , .
Enseignement .. " " .

Total estimatif des dépenses et engagements
de dépenses

Montant estimatif de l'excédent des dépenses et
engagements de dépenses par rapport aux re-
cettes (déficit) .,., " " .

20.6

(0.5)

0,1

0,4

20,1

33,8

0.6

0,8
0,5

35,7

25,2
11,0

36.2

Fonds de roulement. au 1er janviei' 1963 .
Reèettes pOur 1963:
COntribu~ons .ordinaires annoncées par les

gouvernements .. , .
Contributions spéciales annoncées par les gou-

vernements .
Contributions de sources non gouvernemen-

tales' ,•.................
Autres recettes .

Total des recettes

Dépenses et engagements de dépenses pour 1963 :
Seco~rs et dépenses comm'!nes .
Enseignement .. , , . , , . , , .

Total des dépenses et engagements de dépenses

Montant de l'excédent des dépenses et engage­
ments de dépenses par rapport aux recettes
(déficit) .. ,., .

Fonds de roulement au 31 décembre 1963 avant
ajustements' .........•........... , ....-., .,.

A. Gjolllw:
Ajustements relatifs aux dépenses d'exercices

précédents ....•..... , .
Economies réalisées sur des dépenses engagées

au titre d'exercices précédents, etc." .
Fonds de. roulem~t au 31 décembre 1963 après
. ajuste.ments , .

18
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200 000 dollars) par rapport à 1963, tandis que les
dépenses et engagements augmenteront de près de
700 000 dollars en raison de l'accroissement des frais
au titre de l'enseignement général et professionnel.
D'autre purt, on a admis dans les prévisions de recettes
que les gouvernements qui n'ont pas encore annoncé de
contributions pour 1964, ou qui n'en ont encore annoncé
que pour le premier semestre, s'engageront pour un
montunt au moins égal à celui de 1963,hypothèse qui
ne se vérifiera pas nécessairement.
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134. Bien que, le cas échéant, il soit possible de
combler le déficit prévu pour 1964 par des. prélève­
ments sur le fonds de roulement, il est extrêmement
inquiétant de constater que l'Office pour la deuxième
fois de suite doit envisager un exercice déficitaire, d'au­
tant plus que le montant du déficit est pratiquement
trois fois supérieur à ce qu'il était la première année.
Il est clair que l'Office ne peut pas continuer à opérer
sur la base d'une succession de budgets largement
déficitaires.



Deuxième partie

BUDGET POUR L'ANNÉE CIVILE 1965

A. -Introduclion

135. Au paragraphe 22 de l'introduction du présent
rapport, on a signalé qu'il avait été jugé souhaitable de
modifier la présentation du budget de l'Qffice. On avait
d'ailleurs indiqué dans le rapport annuel précédent 11
<tue la division en deux parties ("secours" et "instruc­
tion, formation professionnelle et aide à l'indépendance
économique") ne donnait pas une image significative
des activités de l'Office.

136. La présentation en deux parties groupait sous
. le même titre de "Services des secours" des éléments

~ussi disparates que les rations de base (qui sont essen­
tlelle!Uent des .secours.de I?ature temporaire) et ta
sante (un s~rvlce publtc qUI, comme l'enseignement,
restera certamement nécessaire et devra être maintenu
où que les réfugiés soient finalement appelés à vivre):
En outre, la présentation en deux parties en amenant
à po~t~r tous les frais d'administration ,générale, d'ap­
provISIonnement, de transport et de services intérieurs
au titre des "Secours", déformait l'image que le budget
donne ?e~ activités de l'Office, puisque à vrai dire une
part tres Importante de ces dépenses devrait être attri­
buée au pt:ogramme éducatif.

137. En conséquence, l'Office présente son budget
pour 1965 en quatre parties, dont trois (secours' santé
ensei~ement ~énéral et pro!essionnel) corresPondent
aux depenses dIrectement afferentes aux services mis à
la ,disposition des réfugiés, tandis que la quatrième
(depenses communes) couvre le coût des transports
de l'entreposage, d'autres sel"dces intérieurs (personnel'
services financier et juridique, etc.) et des service~
d'administration générale. L'Office indique en outre
dans, son budget, à combien il estime la part de se~
dépens~s commu~es qu'il convient d:imp~ter sur chacun
des trOts autres tttres. Cette nouvelle presentation don­
nera ,a~ lecteur, croyons-nous, une image bien plus
eo.xpreSSlve et fidèle de la nature et du coût des divers
programmes de l'Office. Les données relatives aux an­
nées 1963 et 1964, sont présentées selon la même
méthode.

138. En établissant son budget pour 1965 l'Office a
dû ,parer à, la nécessité de prévoir un acc~oissement
considérable (693 000 dollars) des dépenses d'enseigne­
ment et une augmentation modérée (31 000 dollars)
des dépenses relatives aux services de santé. Etant
donné ,que le déficit envisagé pour 1964 s'élève à
1400 000 dollars et que le déficit de l'exel"Cice 1965
sera sans doute analogue, voire même plus important
l'Office estime qu'il doit s'efforcer de réduire les crédit~
prévus pour les services des secours d'un montant à
peu près équivalent à celui de l'augmentation prévue

,pour le coût des services d'enseignement et de santé.
Le budget pour 1965 s'élève au total à 37033000
<1Qllars, dépassant légèrement le montant des dépenses
estimatives pour 1964 (36929000 dollars).

11 A/5513, par. 126.

20

139. Le budget des secours, d'un montant de
16617000 dollars, accuse une diminution par rapport
au chiffre estimatif des dépenses en 1964 (17237000
dollars). Partant du principe que les dépenses de nour­
riture peuvent être restreintes grâce à un examen
attentif des listes de rationnaires ou par d'autres
moyens le cas échéant, on envisage de réduire de
761 000 dollars les dépenses au titre de rations de base.
On prévoit en revanche une augmentation de 100 000
dollars des dépenses d'assistance aux personnes parti­
culièrement nécessiteuses: l'Office estime en effet qu'il
conviendrait d'aider d'avantage cette catégorie de réfu­
giés, une fois les rations supprimées à ceux qui n'en
ont plus besoin.

140. Le budget des services de santé, qui s'élève à
4 9?6 O~O dollars contre 4 945 000 dollars de dépenses
esttmatIves pour 1964, ne couvre que des augmentations
normales de dépenses (poussée démographique, aug­
mentation régulière des salaires) et de petites améliora­
tion~ dans les services, qui seront d'ailleurs financées le
plus souvent, ,espère-t-on, par des contributions
spéciales.

141. S'établissant à 15440000 dollars (contre
14747000 dollars de dépenses estimatives en 1964),
le budget des services d'enseignement général et profes­
sionnel couvre l'accroissement nor-mal du nombre des
enfants d'âge scolaire ainsi que la continuation et le
développement d'un programme amorcé en 1963 en vue
d'élever le niveau de l'enseignement primaire et secon­
daire, notamment en renforçant les qualifications des
maîtres et en améliorant les installations scolaires. Ce­
pendant, on ne s'attend qu'à une légère augmentation
des dépenses de formation professionnelle par rapport
à 1964. Le programme a été élargi comme prévu et
maintenant les écoles fonctionnent presque à plein
rendement; l'accroissement des dépenses qui en résulte
peut être compensé dans une large mesure par la
réduction de certaines dépenses de la période de déve­
loppement et en particulier grâce au remplacement des
spécialistes recrutés à l'étranger par leurs homologues
engagés sur place. On a prévu d'augmenter à nouveau
quelque p~1.! (de $."1) le nombre des bourses d'enseigne­
ment superteur.

142. Pour financer son budget de 1965, l'Office
demande, aux gouvernements des contributions d'un
montant de 35 600 000 dollars. Ced suppose qu'il rece­
vra en outre des recettes provenant de contributions
spéciales annoncées par des gouvernements pour 1965
ou déjà versées et dont le total s'élève à 1400 000
dollars, ainsi que des contributions qu'il s'attend à rece­
voir de sources non gouvernementales, et des recettes
diverses.

143. ,Les prévisions de dépenses de l'Office pour
1965 sont exposées en détail aux paragr::.phes 144 à
180 ci-dessous; tandis que la' question du financement
du budget ,'est examinée aux paragraphes 181 et 182.
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B. - Prévision8 de dépense8

GÉNÉRALITÉS

144. Les prévisions de dépenses de l'Office pour 1965
sont résumées dans le tableau suivant, qui indique aussi
les chiffres correspondants pour 1963 et 1964.

RATIONS DE BASE

1965 - Budget .... _. . . . . . . 10 970 000 dollars
1964- Dépenses estimatives. 11731000 dollars
1963 - Dépenses effectives.. 11123000 dollars'

145. Ce chapitre ne couvre plus que l'achat et la
distribution (à l'exclusion des frais d'entreposage et de
transp<;>rt dans la région d'activité de l'Office qui figu­
rent cl~après au chapitre "Services d'approvisionne­
ment et de transport") des rations alimentaires de base
,et des rations de savon. Le pétrole lampant et les cou­
vertures qui, précédemment, étaient distribués à tous
les réfugiés et figuraient aU présent chapitre ne devront
plus être attribués à l'avenir qu'aux, cas sociaux et
sont inscrits plus loin au chapitre "Aide aux personnes
particulièrement nécessiteuses". Les donnéesrelativés
à 1963 et 1964 ont été calculées selon la nouvelle mé­
thode. Les rations de base de l'Office sont, décrites aux
Paragraphes 58 et 59 et au tableau 5 de l'annexe 1.

146., Pour 1965, l'Office a prévu une réduction
de 761 000 dollars à ce chapitre par, rapport au niveau
des dépenses estimatives en 1964, compte tenu d'une

Prlvl',n'olls D4pcIISCS D4pcIISCS
dc d4pcIISCS cstimah'vcs cffcch'vcs
pallr 11165 Cil 11164 cn 1lI6J
(milUcrs dc dollars dcs Btats-Unis)

économie de 181 000 dollars que l'on attend d'une baisse
du cours de sucre et de la diminution du coût de certai­
nes activités ainsi que d'une, réduction de 580 000
dollars sur les rations de base distribuées (ce qui équi­
vaut, si les hypothèses indiquées plus bas se veri­
fient, à environ 55 000 rations pour les neuf derniers
mois de l'année). Comme on l'a expliqué aux paragra­
phes 28 et 29 de l'introduction au présent rapport,
l'Office, qui doit faire face en même temps à des besoins
accrus en matière d'enseignement et à un déficit de plus
en plus important, estime que l'augmentation des dé­
penses d'enseignement en 1965 peut et doit être com­
pensée par des économies réalisées sur la distribution
des rations de base.

147. A la base des prévisions de dépenses au titre
des rations se trouvent deux hypothèses essentielles, à
savoir que le prix du sucre en 1965 diminuera quelque
peu par rapport à son niveau de 1964 et que les prix
des autres denrées alimentaires et du savon n'accuse­
ront pas de hausse sensible par rapport à l'année en
cours. Si l'une ou l'autre de ces hypothèses ne se
vérifiait pas, l'Office pourrait fort bien avoir à élever
en conséquence le montant des dépenses prévues, comme
il lui est arrivé en 1964 lorsqu'une hausse considérable
du prix du sucre par rapport à l'année précédente a,
entraîné une augmentation de, quelque 600 000 dollars
des dépenses au titre des rations de base pour le même
nombre de rations distribuées.

ALIMENTATION D'APPOINT

..

1965 - Budget 1 315 000 dollars
1964 - Dépenses estimatives. . 1 318000 dollars
1963 - Dépenses effectives..., 1 370 000 dollars

148. Le programme d'alimentation d'appoint est
exposé en détail au paragraphe 60 et dans les, tableaux
6 et 7 joints de l'annexe I. Les dépenses inscrites à ~e

chapitre comprennent tous les frais connexes à l'excep­
tion de ceux d'entreposage et de transport dans la
région d'activité de l'Office (voir par. 173 et 174).

149. Pour 1965, on ne s'attend à aucune modification'
de ce programme par rapport à 1964. A la' suite de
l'ouverture des sous-centres d'alimentation d'appoint
nouvellement construits, on prévoit que le nombre dès
enfants d'âge préscolaire' bénéficiant du repas chaud
quotidien augmentera, dans la limite du plafond autorisé
de 45 000.

150. Pour établir les prévisions de'dépenses relatives
à l'alimentation d'appoint, on a supposé, comme pour
les rations de base,', qu'en 1965 les prix des denr~s

alimentaires' se maintiendraient sensiblement au mèine
niveau qu'en 1964, à l'exception toutefois de celui d:U
'sucre, qui baisserait dans une certaine mesure., La dirtii­
nution des dépenses en 1964 par rapport à 1963, s'ex.­
plique par le fait qu'on.a cessé d'inclure lelait.entier
dans la composition du repas chaud d'appoint pour, ep
revenir à l'ancienne pratique qui consistaità'p.mis~r

uniquement du lait écrêmé,moinscoûteux,maisllon
moins nutritif; , ,,'

LOGEMENT

1965 - Budget 416000 dollars
1964 -Dépenses estimatives... 236000 'dollars
1963~ Déperises ,effectives.... 588,000'dollars

151. Cecha:tlh~'.:omp~end le loyer des terraifis où
sont établis les Q,lfps (il s'agitle>plus souvent'âe con­
tributions des gouvernements., des,' pays d'accueil) ',' ,la
construction, l'entretien et le contrôle administratif .des

3573
2296
1391

7260

2977
843

1089

4909

(7.260)

11123
1370

588

657

3485

17223

8254
2656

361
118

2686

14075

36207

3015
887

1043

4945

3430
2241
1280

6951

(6951)

11731
1318

236

616

3336

17237

36929

8556
3111

420
88

2572

14747

(6739)

3081
881

1011

4976

3360
2123
1256
~

6739

10970
1315

416

681

3235

16617

9230
3194

459
64

2493

154140

37033

Activit4s

Titre 1. - Services des secollrs
Rations de base .
Alimentation d'appoint .
Logement .
Aide aux personnes particu­

lièrement nécessiteuses .....
Participation aux dépenses

communes du titre IV.....

TOTAL DU TITRE PREMIER

Titre II. - Services de sal~té

Services médicaux .
Assainissement .
Participation aux dépenses

communes du titre IV....

TOTAL DU TITRE II

Titre III. - Etlseigllemetlt
Enseignement primaire et se-

condaire .
Formation professionnelle .
Enseignement supérieur .
Services de placement .
Participation aux dépenses

communes du titre IV.....

TOTAL DU TITRE III

Titre IV. -Dépellses cot/m.ll11es
Approvisionnement et trans-

ports '
Autres services intérieurs '.
Administration générale .

TOTAL DU TITRE IV

Montant des dépenses répar­
ties entre les diverses opé-
rations ., , .

SOLDE NET DU TITRE IV

TOTAL GÉNÉRAL



abrisl la construction et l'entretien de routesl chemins
et installations de drainage qui les accompagnentl
ainsi que divers aménagements dlintérêt public dans ces
camps. Il couvre aussi raide de l'Office (en espèces ou
en nature) aux réfugiés qui souhaitent se construire
une maison en dehors des camps et qui se chargent
dlune part importante des frais.

152. Tout en restant très inférieur à ce qu'il était
en 19631 le montant inscrit à ce chapitre représente une
augmentation appréciable par rapport au montant des
dépenses prévues pour 1964. Aucun nouveau crédit
nIa été ni ne sera affecté à des constructions dlabris
ou de routes en application du budget 1964, mais cer~
tains travaux actuellement en cours correspondent au
programme de 1963: leur exécution a été remise à 1964
parce que l'on manquait de matériaux. et de terrains
à bâtir. Cependant, on espère que tous les travaux
prévus auront été exécutés pour la fin de 1964. Les
nouvelles 'constructions seront alors financées par le
modeste crédit inscrit pour 1965.

153. Bien qu'il y ait grand besoin d'abris, le crédit
prévu à cet effet pour 1965 est très restreint, en partie
parce qu,e l'on pense qu'il restera difficile de. se procurer
des matériaux et des terrains, et aussi en raison de la
situation financière générale de l'Office et de la néces­
sité qui en résulte de réduire dans toute, la mesure
possible les dépenses au titre des services des secours.

AIDE AUX PERSONNES PARTICULIÈREMENT
NÉCF.:SSITEUSES

1965 - Budget 681 000 dollars
1964 - Dépenses estimatives... 616000 dollars
1963 - Dépenses effectives.... 657 000 dollars

154. Ce chapitre remplace 'celui qui était intitulé
"Services sociaux". Il ne cotJ.vre que l'assistance four­
nie aux réfugiés qui se trouvent dans une situation
particulièrement difficile. Il comprend l'assistance indi­
viduelle et la distribution de vêtements, de couvertures
et de pétrole lampant. On trouvera des renseignements
à ce sujet aux paragraphes 54 et 64 à 66 ci-dessus. Cer­
taines .activités d'ordre éducatif, qui précédemment
étaient inscrites au chapitre "Services sociaux", figurent
maintenant ci-après .sous "Enseignement primaire et

!secondaire et formation professionnelle". Les données
relatives aux années 1963 et 1964 ont été calculées selon
la nouvelle méthode' afin de permettre une comparaison
immédiate.

155. Le crédit inscrit ici pour 1965 représente une
augmentation par rapport au montant des dépenses esti­
matives de 1964. L'Office estime qu'au moment, où il
réduit les dépenses relatives à la distril>ution générale

.des rations de base il doit augmenter dans une cer­
tainemesure son assistance. à ceux des réfugiés dont la
situation s'avère particulièrement pénible. Cent mille

,dollars de. plus. sont prévus pour cette œuvre en 1965,
mais. les réductions effectuées sur d'autres dépenses
ramèllent à65 000 dollars le montant net de l'augmen­
tationpourl'ensemble de ce chapitre.

SER~ICESMÉDICAUX

1965 -Budget .... ~ . . . . . . .• 3 081 000 dollars
1964':"""7 Dépènses estimatives.. 3 015000 dollars
1963..-:-.Dépenses effectives... 2977000 dollars

156.. Le programme de médecine préventive et cura-
tive. inscrit .• àce chapitre est exposé en détail da.ns .les
paragrflphes 67à 82 et les tableaux 8 à 14 joints en

,annexe a\l.présent. rapport.

157. En 19651 l'Office prévoit de maintenir sensible­
ment au même niveau les services médicaux qu'il dis­
pense à la communauté réfugiée. Les seules améliora­
tions proposées, qui seront presque toutes financées
par des contributions spéciales déjà annoncéesl sont,
d'une partI une nouvelle et modeste extension du pro­
gramme de médecine préventivel en particulier l'ouver­
ture de nouveaux centres régionaux de réhydratation
pour nourrissonsl etl dlautre partI le remplacement de
certains locaux qui, avec le tempslsont devenus tout à
fait impropres à abriter des dispensaires.•En outre, le
centre sanitaire de Gaza, financé par une contribution
spéciale et maintenant en construction, fonctionnera
en 1965 et améliorera grandement les services de mé­
decine préventive de l'Office dans cette région.

158. On a omis dans le budget de 1965 un grand
nombre de nouvelles améliorations que l'Office considère
pourtant comme extrêmement souhaitables dans ses
services médicaux. Il estime que, faute de contributions
'spéciales supplémentaires pour les financer, sa situation
en général lui interdit de les inscrire à son budget de
1965, en dépit de leur valeur intrinsèque.

ASSAINISSEMENT

1965 - Budget .. . . .. . . .. .. ... 884000 dollars
1964 - Dépenses estimatives... 887 000 dollars
1963 - Dépenses effectives.... 843 000 dollars

159. Le programme d'assainissement est brièvement
exposé plus haut, au paragraphe 84.

160. Le crédit prévu à ce chapitre représente une
petite diminution par rapport à 1964. Grâce à de sévè~
res compressions de dépenses sur ses diverses opéra­
tions, l'Office espère pouvoir faire face aux accroisse­
ments de dépenses inévitables et normaux en même
temps que poursuivre un programme restreint d'amélio­
rations indispensables pour le système d'assainissement
de certains camps.

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE ET SECONDAIRE

1965 - Budget 9230000 dollars
1964 - Dépenses" estimatives.. 8 556 000 dollars
1963 - Dépenses effectives..... 8 254 000 dollars

161. Le crédit prévu à ce chapitre est destiné à cou-
vrir les dépenses afférentes au programme d'enseigne­
ment primaire élémentaire, primaire supérieur et secon­
daire, dont on trouvera une description détaillée aux
paragraphes 88 à 97 et aux tableaux 15 à 18 de
l'annexe J.

162. Comme on l'a noté au paragraphe 154 ci-dessus,
certaines activités d'ordre éducatif, qui figuraient pré­
cédemment au chapitre "Services' sociaux", font main­
tenant partie du budget de l'enseignement. Le chapitre
de l'enseignement primaire et secondaire comprend le
programme d'activités pour la jeunesse qui a été exposé
auX 'paragraphes 98 à. 100. Les'données relatives aux
années 1963 et 19646nt été calculées selon la nouvelle
méthode pour faciliter les èoniparaisons.

163. Les prévisions de dépenses pour '1965 accusent
une augmentation considérable.par rapport aux dépen~

ses estimatiyes de 19641 . ce qu'il faut attribuer, d'une
part, à l'augmentation du. nombre des enfantsàrece~

voir dans les classes, primairèsélémentaires et pri­
maires supérieures- ces dernières surtout - et, d'autre
part, à la nécessité d'amener l'équipement scolaire de
l'Office at:tniveau des normes des paysd'accueil,en
progrèS constant.

"



164. Une comparaison entre les montants estimatifs
pour les années 1964 et 1965 et les dépenses effectives
de 1963 risquent d'induire en erreur, car le chiffre de
1963 est gonflé par des dépenses spéciales non renou­
velables pour un montant de 206 000 dollars.

FORMATION PROFESSIONNELLE

1965 - Budget 3 194 000 dollars
1964 - Dépenses estimatives.. 3 111 000 dollars
1963 - Dépenses effectives... 2 656 000 dollars

165. Figurent à ce chapitre les dépenses relatives à
la formation des maîtres et à l'enseignement technique
tant dans les écoles de l'Office qu'au moyen de subven­
tions dans les établissements gérés par des gouverne­
ments ou des organisations. On trouvera des renseigne­
ments sur ces activités aux paragraphes 102 à 114 et
aux tableaux 19 et 20 de l'annexe 1.

166. Comme on l'a noté au paragraphe 154, certaines
activités d'ordre éducatif qui précédemment étaient
inscrites au chapitre "Services sociaux" figurent main­
tenant ici. Il s'agit en particulier de l'enseignement de
techniques artisanales aux adultes et de la formation
professionnelle des personnes physiquement handica­
pées. Les données relatives à 1963 et 1964 sont pré­
sentées selon la nouvelle méthode pour faciliter les
comparaisons.

167. En 1964, les 10 écoles professionnelles de
l'Office atteindront presque toutes leur effectif complet,
si bien que l'on ne s'attend pas qu'en 1965 les
dépenses directement afférentes à ces écoles augmentent
de beaucoup par rapport à 1964. On ne prévoit pas non
plus d'augmentation marquée pour la formation pro­
fessionnelle dispensée dans les établissements ne rele­
vant pas de l'Office. Il sera possible en outre de rédui­
re dans une certaine mesure le montant des dépenses
relatives à la création de nouvelles écoles, en particulier
les frais administratifs et les frais qu'entraîne le recru­
tement à l'étranger de spécialistes chargés d'établir les
programmes d'études, de prévoir l'équipement nécessai­
re et de former des moniteurs choisis dans le personnel
local.

SERVICES DE PLACEMENT

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

1965 - Budget 459000 dollars
1964 - Dépenses estimatives . .. 420000 dollars
1963 - Dépenses effectives .... , 361 000 dollars

168. Le programme d'enseignement supérieur est
fondé exclusivement sur .les bOl1rses consenties à un
petit nombre. d'étudiants choisis parmi les diplômés
les plus qualifiés de l'enseignement secondaire. Ces
bourses· sont valables pour des universités situées dans
la région d'activité de l'Office. Le programme est exposé
plus en détail au paragraphe 118 et au tableau 21 de
l'annexe 1.

169. Comme on l'avait déjà fait en 1964-1965,on a
augmenté de 50 le nombre des bourses pour 1965-1966.

170. L'Office se propose d'atteindre le chiffre de 750
bourses s'il reçoit les contributions nécessaires. En
1963-1964, il a pu accorder l'équivalent de 602 bourses
complètes et les augmentations indiquées plus haut por­
teront ce chiffre à 652 en 1964-1965 et à 702 en
1965-1966.

1965 -- Budget .••.......•.••
1964- Dépenses estimatives .
1963 - Dépenses effectives .

64 000 dollars
88 000 .dollars

118 000·. dollars

171. Les services de placement de l'Office accordent
maintenant une importance toute spéciale à la recher­
che d'emplois pour les diplomés des écoles profession­
nelles de l'UNRWA. C'est pourquoi le présent cha­
pitre figure sous le titre général de l'enseignement.

172. On s'attend qu'en 1965 les services de placement:
soient maintenus tels qu'ils étaient les années précé­
dentes en ce qui concerne tant leur importance que
la nature de leurs activités. La réduction du crédit
prévu par rapport à 1963 et 1964 est due à des écono­
mies de gestion ainsi qu'à la cessation de l'aide que
l'Office accordait précédemment à un petit .nombre de
personnes désireuses d'émigrer.

ApPROVISIONNEMENTS ET TRANSPORTS

1965 - Budget ...••. ;...... 3 360 000 dollars
1964- Dépenses estimatives. . 3 430 000 dollars
1963 - Dépenses effectives... 3 573000 dollars

173. Ce chapitre couvre toutes les activités concer-
nant l'achat, le contrôle et l'entreposage des denrées et
du matériel ainsi que les tran~ports de personnes et de
marchandises dans la région d'activité de l'Office.

174. L'Office prévoit une réduction des dépenses ins­
crites à ce chapitre en 1964 et une nouvelle réduction en
1965, en dépit de l'extension de son action éducative.
Cette diminution n'est possible que grâce à un contrôle
des plus stricts sur les transports, au remplacement de
certains fonctionnaires internationaux par des agents
recrutés sur le plan local et à une meilleure utilisation
des ressources.

AUTRES SERVICES INTÉRIEURS

1965 - Budget ..•.•..•..••. 2 123 000 dollars
1964- Dépenses estimatives.. 2241000 dollars
1963 - Dépenses effectives... 2 296 000 dollars

175. Figurent à ce chapitre tous les services inté-
rieurs de l'Office autres que les transports et les ap­
provisionnements : immatriculation des réfugiés, gestion
du personnel, administration, langues, services juridi­
que, financier, technique et mécanographique, gardien­
nage et services de protection des biens de l'Office.

176. A la suite d'une étude spéciale des dépenses
inscrites à ce chapitre, l'Office pense obtenir une réduc~
tion considérable des dépenses en 1964 etune nouvelle
réduction en 1965. Un certain nombre de postesprécé­
demment occupés par des membres du personnel inter­
national ont été~upprimés ou confiés à des agentsrc­
crutés sur place plutôt qu'à l'étranger. De nouvelles
réductions du même genre seronteffectuées en 1965.

ADMINISTRATION GÉNÉRALE

1965 -- Budget .. ..•........ ... 1256000dolla.ts
1964 - Dépensesestimati'Ves. . 1280QOOdollars
1963 - Dépenses effectives. ••• l391000d?llars

177. Ce chapitre couvre l'a<bninistration.géné"~e<1e
l'Office (siège,bureauxrégionauxetbureauxdel;di.s- "
tricts et des camps), l'entretieildesesbureauxdeNey{.
York, de Genève et du Caire eLses services d'inf()r,,:
mation.. .' ...'•..•....•.. C\ .•••••.•.•,. '....).,.:." ;.:.

178. COmm~ dans le .~sdess~rvices .d'~f;)provisi~-'c .....
nementetdetransports· et des.autl'es:serviçes irlté--< .•
l'ieurs,le présentchllpitre a été l'()~jetd'UJl~xaP1~:·.
app~()fOlldide la.partd~l'Oflice••.en,19~etiW~'en>
vued~réduireles dépenses.;t\lasuite de..cetteenqll~te,····
des réductions considérables ont .. déjà étée~ectuées/~I1:
1964 et seront sans doute suivies d'a!1tres réducti()l1s .
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(mcore en 1965, malgré certaines augmentations inévi­
tables, tels les échelons des traitements à rancienneté.

VENTILATION DES DÉPENSES COMMUNES

179. Le tableau récapitulatif du paragraphe 144 ci­
dessus donne la ventilation des dépenses communes de
rOffice entre ses.diverses activités afin de montrer

.aussi exactement que possible le véritable coût de cha­
cune de ses trois tâch~s·principales.

180. Dans toute opération de ce genre il entre néces­
sairement une part d'appréciation et d'évaluation. Ce­
pendant, l'Office a procédé à une étude de ses dépenses
communes en recherchant les activités qui. en béné­
ficient et il s'est assuré que la ventilation indiquée au
tableau récapitulatif du paragraphe 1.pJ présente un
degré raisonnable d'exactitude. On continuera de pro­
céder de temps à autre à l'analyse des dépenses com­
munes afin de s'assurer qu'elles restent correctement
réparties.

c. - Financement du budget

181. Pour faire face. aux dépenses prévues; qui
s'établissent à 37033000 dollars pour 1965, l'Office

'estime que ses recettes devraient se présenter comme
s11it:

Millions
de dollars

des B'a's·Unl·s
a) Contributions gouvernementales spécia­

les annoncées ou dêjà versées au ti-
tre de l'exercice 1965.............. 0,2

.b) Contributions de sources non gouver-
nementales (évaluation fondée sur
l'expérience des années précédentes) 0,7

c) Recettes diverses.................... 0,5

1,4
Il) Montant des autres engagements de

contributions demandées aux gouver­
nements afin de' compléter le finan-.
cement du budget.................. 35,6

TOTAL 37,0

182. Le montant total de 35 800 000 dollars (rubri­
ques a et d ci-dessus) ainsi demandé aux gouverne­
ments représente une augmentation de 1 500 000 doll~rs

par rapport aux 34300 000 dollars de recettes prévues
pour 1964. Le Commissaire général espère .....iv(~ment
qu'il sera possible aux gouvernements des Etats Mem­
bres de rOrganisation des Nations Unies et d'autres
Etats encOre d'annoncer des contributions ou d'aug­
menter leurs engagements de contributions .dans une
mesure suffisante pour financer le budget de rOffice
et permettre àce dernier de poursuivre l'exécution de
ses programmes d'assistance, de santé et d'enseignement
tels qu'ils sont exposés dans le présent rapport.



ANNEXE 1

Tableaux
STATISTIQUES RELATIVES AUX REFUGIES IMMATRICULES

Tableau 1

EFFECTIF TOTAL DES RÉFUGIÉS IMMATRICULÉS PAR CATÉGORIES D'IMMATRICULATION (1950-1964) a

Catégorie R
Catégon'eNMembres des famWes inscn'tes s..r les listes de rahonnal'res Cafêgon'es B cf M

l 2b 3e 4 5d 6d 1d

Membres
de familles
bénéficiant

Membresde l'en-
N OllrriSSOns Personnes scigllement de familles

Bénéficiaires Bénéficiaires cf enfartts ne rece- ct/oll,des ne recevant

..-fnrtées
de rations de demi· bénéficiant Total vant fas sertllces . fli rah'ons
~tières rations des serviccs (1+2+3) de rations médic:JIls ni services

Juin 1950...... f f f 960 021

Juin 1951. ..... 826 459 51 034 2174 879667 24 455

Juin 1952...... 805 593 58733 18 347 882673 32738

Juin 1953...... 772 166 64817 34765 871 748 45 013

Juin 1954...... 820486 17340 49 232 887058 54793

Juin 1955...... 828 531 17228 60 227 905986 63 403

Juin 1956...... 830266 16 987 75 026 922 279 74059
\

Juin 1957...... 830611 16 733 86 212 933 556 18 203 4462 62980

Juin 1958...... 836 781 16 577 110600 963 958 19 776 5 901 63 713

Juin 1959...... 843 739 16350 130092 990 181 21 548 6 977 68 922

Juin 1960...... 849634 16202 150 170 1 016006, 22 639 8 792 73 452

JUhL 1961. ..... 854 268 15998 169730 1 039 996 ~ 947 9 515 77566

Juin 1962...... 862 083 15 805 176 772 1054660 20004 9027 91,069

Juin 1963...... 866369 15 705 197914 1 079988 21 195 10 420 98567

Juin 1964...... 863 284 15 617 226 494 1 105 395 23369 13 168 104 653

Total général
(4+5+6+7>

960 021

904 122

915411

916 761

941 851

969389

996 338

1 019201

1 053 348

1087628 .

1 120 889

1 151024

1 174760

1210170

1 246 585

Il Les .données statistiques ci-dessus sont établies d'après les
listes d'immatriculation de l'Office et, en ,raison de facteurs tels
que les décès non déclarés et les immatriculations injustifiées
et non décelées. elles n'indiquent pas nécessairement l'effectif
réel de la population réfugiée.

b y compris jusqu'à l'année 1954 les Bédouins, qui, par la
suite, ont reçu des rations entières, et les nourrissons, qui béné­
ficient maintenant de rations entières à partir de leur premier
anniversaire. On ne distribue actuellement de demi-rations
qu'aux habitants des villages frontières' en Jordanie.

c y compris les nourrissons de moins d'un an et les enfants
qui, par suite de la limitation des. contingents, ne reçoivent pas
de rations (170202 en Jordallie, 17 913 à Gaza et 10357 en
République arabe syrienne). '

d Les colonnes 5, 6 et 7 indiquent le Ilombre des réfugiés
immatriculés pour des services, à qui les prestations ont été
réduites ou supprimées selon leur revenu familial tel qu'il est
connu de l'Office, et selon le barème des revenus appliqués dans
le pays de. résidence.

Les membres de familles de la catégorie R ne recevant pas
de rations (colonneS) sont les personnes dont le revenu est

,25

encore insuffisant pour justifier la suppression des rations de la
famille. Jusqu'à l'année 1956, ces. réfugiés étaient classés avec
les membres des familles de la catégorie N (colonne 7).

Les catégories d'immatriculation E et M (colonne 6), créées
en 1956, neconcerilent. que le Liban, car il n'a été possible d'oo­
tenir l'accord d'aucun. autre pays d'accueil à l'introduction du
barème des revenus établi en vue de la réduction. ou de la res-
titution progressive des rations. '.'

Dans la catégorie N (colonne 7) figurent des réfugiés qui,·
en rais,on de leùr l"\wenu, n'ont droit ni aux rations ni. aux ser­
vices,ou qui ont b~néficiéde subventions visant à les rendre
économiquement indépendants. '. .' .. '••.

D'une manière générale, il convient de' signaler que 1aréra.r­
tition des réfugiés par catégories de secours ne donnequune
idée incomplète du nombre des réfugiés subvenant à leur.s be­
soins, étant donné les difficultés qu'éprouve l'Office à ~termi­
ner le niveau réel de leurs revenus ou.de leurs besoins.

eL'effectif ,total de la popullltion en juin 1952 .comprenait
19 616 .réfugiés . recevant .une .assistance en Israël; ils sont
restésàla charge de l'Office jusqu'au 1er juillet 1952,

f Chiffres inconnus.



Tableau 2

RÉPARTITION DES RÉFUGIÉS IMMATRICULÉS PAR PAYS DE RÉSIDENCE.
PAR CATÉGORIES D'IMMATRICULATION ET PAR GROUPES D'ÂGES AU 30 JUIN 1964

Cotigories
NOlflbre de ,«so"ttes

NOlflbre
d'ilfllflGtri· Moins 1415 PINS de

Pays cldot1ott • de10ll b
OtIS • de 15 OtIS Total fomilles

/ordlJ{Jie ............. { R 12966 230057 378130 621153 111995
N 380 8354 40 999 49733 12594- - --- --

Total 13346 238411 419129 670886 124589

Gaza { R 8174 111 326 153011 272511 47366................ N 94 3383 13167 16644 5 490- - -- --
Total 8268 114709 166 178 289155 52856

{ R 3 037 50085 65818 118940 24388
Liban ............ '" E et M 188 3 030 8115 11333 2214

N 222 3118 21556 24896 9958
-- - -- --

Total 3 447 56233 95489 155 169 36560

.' {R 3 845 49038 63277 116160 24089
R~:~~q~..~~~~~.~~ E et: (d) 24 562 1 249 1835 251

41 1515 11 824 13380 5833-- -- -- --
Total 3910 51115 76350 131 375 30173- -'-

Totàl pour l'ensemble { R 28022 440506 660236 1128 764 207838
de la région d'acti- E et M 212 3592 9364 13168 2465
'lIÎté de l'Office ..... N 737 16370 87546 104653 33 875-- --- - ---

TOTAL GÉNÉRAI. 28971 460.468 757146 1246 585 244 178

,a Pour la définition des catégories d'immatriculation, se ,reporter au tableau L
.b Le nombre des enfants de moins d'un an est inférieur au nombre de naissclllct:s déc!arée9

l'année, précédente, ,e" raison de retards dans l'enregistrement des naissances.
eUncertain' nçlhre d'enfants nés depuis 1950 dans des familles des catégories E,' M et N

ne sont .pas immatriculés auprès de l'Office.
d Ces catégories. ne concernent qu'un petit nombre d'agents de l'UNRWA.
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SERVICES DES SECOURS

Tablta.. 5

RATIONS DE BASE ET AUTRES DENRtES DISTRIBUbs PAR L'OFFICE

1. - Ra'ioltS dt base

La ration mensuelle individuelle est composée comme suit:

10 000 grammes de farine,
600 grammes de légumes secs,
600 grammes de sucre,
500 grammes de riz,
375 grammes de matières grasses.

Cette ration equivaut à em'iron 1 500 calories par jour.
En hiver, elle est complétét: par:

300 gralllmes de légumes secs,
400 grammes de farine

et correspond alors à 1 600 calories par jour.

2.-A.dres denrées

Un morceau de savon de 150 grammes par rationnaire et par mois. On a distribué jus­
qu'à présent durant les cinq mois d'hiver un litre et demi de pétrole lampant aux ra­
tionnaires et aux enfants (nourrissons et autres) inscrits pour les services, lorsqu'ils
vivent dans les camps de Jordanie, du Liban et de la République arabe syrienne. A Gaza,
durant la même période chaque année, les mêmes catégories, de bénéficiaires en rece­
vaient un litre, qu'ils résident dans les camps ouen dehors.H est prévu qu'à l'avenir
le pétrole lampant ne sera plus distribué qu'aux personnes particulièrement nécessiteuses
dans chacun des pays d'accueil. •

Tableau 6

PROGRAMME D'ALIMENTATION D'APPOINT DE L'OFFICE

Nombre mo)'tlJ de bélléficiaires Ellire le 1er juillet 1963 et le 30 juill 1964

Nombre dc bini/iciaires dll repas
clsaud /lllotidic..

(moyclllle pOlir "allllée)

Nombre de bélléficùJl'res des rahou
melllllclles de prodllits sccs
(~yentilpOlIr I·a....é/)

Nombre
de ccntres TlIberCII.
d'alilllCn, Moins 2415 ans lClU'tlOIf

tatia... de et cas Femmes IIospita, Total
Pays d'appoint 2 ans spicia_ Tot" enceintes NOllrrices lilés Total lIiftml

Liban .......................... 19 493 3 996 4489 1188 3 593 80 4861 9 350
République ara1:le syrienne... , , .. 18 481 4 257 4738 764 1 967 149 2880 7 618
Jordanie ........................ 48 1 924 15445 18280 3 012 12592 552 .·.16 156 34436

6 205 706&
Gaza ......................... 17 1 352 10253 11 605 3239 9 9P.3 399 13621 25226- - --- - - -- -- --.- ....J i

----

108 4 455 34657 39 U2 8203 28 135 1180 37 518-- 76 630

a Centres administrés par des ()rganisations bénévoles.

Tableau 7

PROGRAMME DE DISTRIBUTION DE LAIT DE L'OFFICE

Nombre moyen lie bénéficiaires 'ml!;e)e 1er .juillet 1963 et le 30 juill 1964

Nombre dc cClltrcl de
dütriblltion de lait

Nombre /l'lOtidic.. de bénéficiairel
(moyennc pour l'aHnle)

p(lYs

Préparation
et Diltributio..

.distributioHse.dcmellt

Centrel
dc

diltribution
de lait

Orpltclills•.
titlliaircs

d'ordonnances
Bcoliers midicàlcs. etc, Total

Libari ,.
Répuhlique ara1>esy­
. rienne , ..• : .. ,"
Jordanie ........ ,

Gaza

22

21
79
10­
17

149

3

3

25 176 7332 228

26 737 11 614 59
46 276 27260 151
1 131

.19 234 33580 101- --.
U8 554 79·786b 539

32736

38410
. 74818

5?915

198 879
~.. ) ",""','-",-,",'-'

a Centres administrés pardes<organisations hénévoles.
'b~9yenne .. pour l~annéesc!)lllir.e. . "



Tob_ 8

RiPUTITloN Das dFUGliS DANS US CAlI'S DK L'OFfICE l'AI. PAYS DE ItÉSIDENCE
AU 30 JUIN 1964 a

u
NOIfl~' No......' No...&r, Po.,c",'ag,

4, 4, d, d, la~ot.'atio ..
P.,6 N ...t6 f....illt6 t,,40....'6 11 , '.IIiI,

Jordanie ".,.", ...... ,', ......... 25 40 076 212 089 31,6

Gaza ., ........... ,......... ".,. 8 32127 183842 63,6

Liban ""',.,', .... , .... ,,",., 15 13266 66564 42,9

République arabe syrienne" •.• ". 6 4446 20968 16,0- - - -TOTAL 54 89 915 483 463 38.8

• D'une manière générale, les réfugiés qui vivent hora des camps de l'UNRWA résident
dans les villes et villages des 'pays d'accueil et bénéficient des mêmes services, exception faite
des services d'assainissement. Du point de vue économique, leur situation ne diffère guère de
celle des réfugiés vivant dans les camps.

b Figurent dans ce tableau les réfugiés immatriculés dans les camps, de quelque catégorie
de bénéficiaires qu'ils relèvent. N'entrent pas en ligne de compte les réfugiés des camps qui,
tout en bénéficiant des services d'assainissement, ne sont pas logés par l'Office.

TabltoN .9

ORGANISATIONS BiNtvOl.ES AYANT FOURNI DES VtrEMENTS
AUX atFUGlÉS DE PALESTINE EN 1963-1964

Arnericall Friends Service Col11inittec.
American Middle East Relief Association.
Canadian Luthcran World Relief.
Catholic Relief Services (Etats-Unis).
Church World Service (Etats-Unis).
Comité d'entraide interconfessionnel de l'Eglise de. Danemark.
Eglise d'Ecosse.
EgliSe de Norvège.
Lutheran World Rtiief, Inc.
Mennonite Central Committcc (Etats-Unis).
New Zealand Council of Organizations for Relief Services Overseas, Inc. (CORSO).
Oxford Committccfor Famine Relief (Royaume-Uni).
Société de<ia Croix-Rouge (Canada).
Sociétés de la Croix-Rouge (Royaume:-Uni et Nouvelle-Zélande).

D Unitarian Service Committee of Canada.
United Church of Canada.
Vastkustens Efterkrigshjalp (Suède).
Women's Voluntary Services (Royaume-Uni).

SERVICES DE SANTE

TableaN 10

NOMBRE DE CONSULTATIONS DANS LES DISPENSAIRES GÉRÉS OU SUBVENTIONNÉS PAR L'OFFICE
(1er juillet 1963-30 juin 1964)

NC)mbre de bénéficiaires des
sèrvices médicaux .

M~ceine ,générllle .

InlcÇtions .: ...•••..••.•••...

Pansements et· dermatologie
"1 ~ '." - -. - -~

S,C)in.·oeul!i.ires .,
$oÎnS dentaires , ..,..

LihG"

130273

370 552

206 720

234065

159 296

.24 451

995084

Rlpllblilltfl
arab,

",""'''' lordani, Ga.a To'al

111995 621153 272511 1 141 932

333 756 672729 478572 1 855 609
252060 461984 285 747 1206511

155 188 628 509 435 006 1 452768

.78346 662098 472 256 1371996

11.688 27564 17 161 80864

831.038 2452884· 1 688 742 5 967 748

30'
"



Tabl,att11

ETAILISSUlENTs BOS.ITAUDS AUXQUELS LU aiPuGlis DE PAUSTINS ONT Acds (1963-1964)

(SifMGlioli ott 30 i"'" 1964)

Hôpitaux lérés par:
'Etat et autorités locales..•.•••.••.•..•••.••••.•..•...••..••••••..•.•••••.•••.••..

Institutions bénévoles ou particuliers ~

Office .. ,~, , · t " ,.

31

39

2-TOTAL 12

On compte en outre 11 maternités: 1 en République arabe syrienne, 3 en Jordanie et 7 à Gaza.

R6p,,/11illu
, 'ab.

lorÀRï. GIIU TolalNorttbr. ü li.. diqoNibl., LibaN '~rieNu

Population desservie ................ 130273 117995 621153 272 511 l 141 932

Médecine . générale...•..•..•.....•.. 155 19 486 320 lq40
Phtisiologie ............................ 66 21 116 150 353

Obstétrique ........................... 4 1 52 15 138

P{.'liiatrie ............................ 15 0 112 52 119

PsS,~iatrie ......................... 59 2 15 0 136- - - - -
TOTAL 299 109 841 591 1846-

Nombre de lits pour 1000 habitants .. 2,29 0,92 1,35 2,19 1,61

1'0l1li

·Nombre de centres....•.•...........

Nombre de lits........•............

2

10

3

21

1

12

2

44

8

81

Tabl,ou12

SERVICES DE' LABORATOlU

Au cours des 12 mÔis compris entre le 1er juillet 1963 et le '30 juin 1964,' 55454 examens
de laboratoire ont été effectués. Les plus importants se ré~!isent comme suit: .

, . NOffIbr.
IJ'.n_

49
1

'.316
01.\

317 .

256
64.

2 457

2207

3l.444

1084
419

17463

SO"9
Lames pour paludisme et fièvre' récurrente ~' ',' .

Paludisme ...•.............•.................. '" ....••.......
Fièvre récurrente .................................•..........

Widal .........................................•.......... '"
Weil Felix .
Test sérologique pour syphilis ..

S,ll,s
Œufs et parasites " ; .. . . . •. • . . • . . . . . '. ' ' .

Ascaride ' .' •....................•'. . . . . . ., ..
Ténia (Saginata. surtout) .
Ankylostome' '••.......•..
Trichine .....•............•............................. n ••' •

Amibes (kystes ou protozoaires) .

Froflt' el cullure,
Coryn. diphtérie ; ••.......... " ..'" '..•.... " .
Neissèr blennorragie ...•.............•....... . .
Mycobact. tl1betculose " .............•



TablelJN 13

LISTE DES MALADIES CONTAGIEUSES ULEViES PARMI LES airuGlis DE PALESTINE

(1er JUILLET 1963-30 JUIN 1964)

RlttlbliQtl~

LIN"
CIraN

11"",M 10'.'11" GUCI To,gl

Nombre de réfugiés..•...........•.• 130 273 111995 621153 212511 1141 932

Peste ................................. 0 0 0 0 0

Choléra .. ,~ ........................ 0 0 0 0 0

Fièvre jaune ....................... 0 0 0 0 0

Variole .............................. 0 0 0 0 0

Typhus exanthématique . 0 0 0 0 0............
Fièvre récurrente transmise par le pou 0 0 0 0 0

Fièvre récurrente endémique ........ 0 0 6 0 6

Diphtérie .......................... 0 6 6 0 12

Rougeole ............................. 1 796 792 2 138 2688 7 414

Coqueluche ......................... 811 43 247 645 1 746

Varicelle ........................... 1 182 825 1 905 1 652 5 564

Oreillons ............................ 773 1 177 2739 997 5 686

Méningite cérébro-spina\e ........... 2 4 0 8 14

Poliomyélite ........................... 12 2 11 17 42

Affections entériques................ 3 137 28 33 201

Paludisme .......................... 3 li Z 28 33

Bilharziose ......................, ..... 0 0 0 33 33

Ankylostomiase ................' ....... 10 0 0 185 195. -

Tuberculose ....................... 23 102 16 152 293

Syphilis .............................. 151 9 8 43 211

Blennorragie ........................ 2 1 3 12 18

Fièvre scarlatine ...................... 0 0 0 0 0

Rage ~ .".'" ,; .... -.' .......... :...' .............. 0 0 0 0 0

Tétanos ................................. 0 0 5 0 ~

Tétanos du nouvea~né .............. 0 0 1 9 10

Brucellose ............................. 0 0 0 0 0

Hépatite infectieuse....•............ 98 72 140 411 721

Leishmaniose cutanée ............... 0 26 0 0 26

I.es chijfressuivants représentent le
nombre de consultations données

.,dans les dispensaires pour les ma-
" ."'làdiel .ci-après:

Dysenterie '" '-"......................... 9 7Z7 2843 3 946 2446 18962

Trachome ' •. _'................................ 362 231 11 943 1 3Z7 13863

CC!Iljonctiyite ......... '..... :................ 12 143 6 715 38 336 ( 002 64 196

32
"



TabitaN14

PROTECTION MATUNELI.E El' INI'ANTILIt

Li""

R'~II~lillU
.N~#

"'"'1111# lONllllit

Co"stfllalio"s /lré"alalcs

Centres prénataux••••.•.•..••.••.

Femmes enc:eintes nouvellement ins-
crites .••....•.••.••...••••.•.•

Moyenne de visites par mois .••••.

Tests sérologiques antisyphilitiques

Réactions positives .....•..•••••••

Visites à domic:ile (soins prénataux)

Soins 01'$ tlourrissoNS

Centres pour nourrissoits .

Enfants de moins d'un an inscrits
(moyenne mensuelle) ........•..

Consultations données pour des en­
fants de moins d'un an (moyenne
mensuelle) ....•••....•••......

Enfants de 1 à 2 ans inscrits
(moyenne mensuelle) ....•...•..•

Consultations données pour des en­
fants de 1 à 2 ans (moyenne men-
suelle) .

Vac:cinations antivarioliques .

Immunisations par le T AB .

Immunisations par le triple vaccin.

Visites à domicile (soins aux nour-
rissons) .

Services d'''ygi~M scolaire

Equipes d'hygiène sc:olaire .

Enfants examinés .

Ecoles visitées .

Injections de rappel antityphoidiques

Injoc:tions de rappel antidiphtériques

19

4661

1429

1997

152

1 115

19

4641

3369

4126

1 460

3 137

3340

4141

13 184

1

15005

176

23.883

3527

33

24

3089

933

1 196

18

1089

24

2991

2 055

3 532

1 158

2903

2098

2 781

9089

1

16922

118

o
2 807

29

11 391

3488

4 419

8

1 130

8248

5801

8 333

3506

4842

6048

6 570

16 617

2

23 713

172

o
11883

9

13 559

3 654
4 376

37

196

9

13 130

7 716

9 705

2682

12 565

6 497

9 789

2844

1

6 701

229

95036

6 352

81

32700

9504
11988

215

3530

79

29010

18 941

25 696

8806

23 447

17983

23 281

41734

5

62 341

695

118919

24 569
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Tableau 20

, . l'lOKBU D'hiws EN :1963-1964 ET PRÉVISIONS ~TIVES A.U NOMBRE D'hiVES ET DE DIPLÔMÉS
: DES tcoI.ES NORMALES ET TECHNIQUES EN 1964-1965 .

11l6f.J1I65

No,"br~ No,""'~ NOM"'.
de p/accs d'~lill~s d. di~/"M"

392 371 191

396 356 216

368 336 168

392 384 208

396 376 192

75 75 26

400 397 197

633 626 237

192 60

;264 264 157
\' '.

'240 229,
90 60 16

30 30 30

20 11 3

30 10

,1

Ecole professiopnelle de Kalandia (Jordanie) ..•..•.•......

Ecole professioLnelle de Wadi Seir (Jordanie) .
i' .

Ecole professionnelle de q!lZa a : .

Ecole professiokelle de Damas (République arabe syrienne)
~ . . ... . ... . .

Ecole professiOnnelle de Sibline (Liban) •...•.............

Ecole d'agriculture de Beit. Hanoun (Gaza) .' .
~

Ecole normale ;d'instituteurs de Ramallah (Jordanie) .

Ecole professionnelle de je~es filles de Ramallah (Jordanie)

Ecole professickdl~ de H~ms (République arabe syrienne)

Institut technique' et p'édago~~uecle Sibline '(Liban) ......•
'1:". dt·"àG b&"ormatiClll e !Daltres aza '................•.....

FormatiClll èle.a$tres; au C~re b. , , .
,Ii ~'

Çoun da soir !(~étariat) à Beyrouth et Tripoli (I.iban)b

(A)unde fonÜtionprotessionneite à ,l'Institut AmiUé de'
Beyrouth' (L;ban)b ...........•...•...........•.........

Courl de fo~tjori professionnelle à l'Ecole hôtelière de
~uané (Liban)b ..•.................•.................v ,-

Cours d'archit~ure .à· l'Institut Dar Es-Salam du Caire
(République ~~1iê unie). " ............•...•..... " .

TOTAL

392

396

368

392

396

75

400

633

192

264
"240

90

30

20

14

3902

1963-1116f

358

352

353

294

359

75

352

520

87

149

229

30

30

6

13

3207

235

192

185
185

239

23

154

138

60

42

30

13

1496 3918 3585 1641

a Une t'roi~~e année de formation est donnée à' un certain nombre de diplômés dans des usines. et des écoles. techniques de la
République arabe unie. Durant l'année scolaire 1963-1964, 70 élèves ont bénéficié de cet arrangement.

bEtabUss~entn'appartenant pas à ,l'UNRWA.

" ~.

,J

Enseignement supérieur

Tableau 21
RÉPARTITION, PAR' DISCIPLINE DESTITULÂIRES

DÊ' BOURSES,UNIVERSITAIRES DE' L'qFFlCE (1963-1964)

Gallâ Jordanie

56 5~

16 4\,

4 ---.:

6

4 6

56 73

1 1

'44 90

9 10- -190 246'
1

38

Liba"

30

1

35

J5

Républiquc
arabe

.ryrietl"e

10

4

31

2
'S

27

6

80

Tolal

152

24

4

,7

10

195

4

176

25

597

5



AUTRES FORMES D'ASSISTANCE FOURNIES AUX REFUGIES

Tableau 22

COOPÉRATIVEs ET ACTIVITÉS DE GROUPE DANS LES CAMPS ET AGGLOMÉRATIONS DE ,llÉFUGIÉS

A - Coopératives

TyPes de coo#rative

Camps
ou

installations

Motlfanf dc l'aide inifialc
Nombre de famillcs fouNlie par l'UNRWA.

bénéficiaires (cn dollars des Bfafs·Utll's)
Aide prove:.ant
d'aufres sources

................. ,.....

,0

24 ÔOO dollars fournis par legou­
vemement:

5 600 dollars prêtés par le gouver­
nement

2 044 dollars provenant de diverses
sources

925
50

::.~-

460
346
346

754

Terrain et. premier stock de mar­
chandises fournis par les autQrités
gouvernementales

1125

1400

560
1385
1400

i! 350

462
1568

560
977 et une tonne

et demie de mazout
980 et une tonne

et dèmie de mazout

48
96

73

7
4000
1130

935
360
115
139

50

15
374
84

48

22
32
,30

"'è_~O~

127

158
117

4600

Maghazi
20 écoles
4 écoles

Mar Elias
2 écoles

Plage
Nousseirat
Boureij
Jabalia

Balata

Khan Dannoun

Karamé

Nouéimé
Deir-Amar
Faraa

Toulkarem
Akabat Jaber
Jalazone
Fawwar

Kalandia

... ~ ' ' ' .Boulangerie

Fournitures sCQlaires ...•.....•.
Fournitures ." ',' .

Epargne

Epargne et crédit agricole .
Transports par autobus .
Transports par autobus •........

Artisanat ................•.....

Artisanat .
Fabrication de carpettes .......•
Boulangerie ..
Boulangerie .

Liball
Consommation ..........•.......
Fournitures scolaires .......•...

Républiqlle arabe syrienne
Boulangerie .

Gaza
Consommation ........••..•.....
Consommation ..••.••••.•••..•••
Consommation ..•...............
Consommation .

Fabrication de savon .
Fournitures scolaires .......•...
Epargne ................•..... :'

lordanie
Agriculture

B. - Activités de groupes

Typesfi'amvitIÏ - Camps
Nombrc de famÛles

bénificiaires, '

Monfinf de l'aide initiale, '
fournie par l'UNRWA

(en dollars des Bfats·Unis)
Aide provenant
d'aufres $O"ree$

Liban
Tricot Ain-el-Hilwé 10 \' 380

et de la laine

Poterie , ..

Mosquée " .

Fabrication de briques

l0Q9,poussins (projet ileiter) ,
622 dollars (Near East .Christian

Couneil)' . ,

621 dollars (Neal:East ChdstiàD
Council)

276

10383
12

4

Maghazi
Khan Younis

Akabat Jaber 32 308
et des matériaux

,.' .pour toiture
Noueimé Tous. les habitants Ma~ériaux pOUl: toiture

du camp
ToulkaremTous les habitants Matériaux pour toiture.

du camp
Jalazone 7 420,

Jabalia

.~ .,'0 .• ·• ;. .... '., • '•••••• -. _••',.,:"'.... 'ï •Mosquée

lordanie
Marché aux légumes

Gaza
Aviculture '..
Vannerie , .....•.........

39



Tableau 23

ORGANISATIONS BiNÉVOLltS AmANt ACT~ENT LES RDUGI!S DE PALESTINE
~NS LA IL.~()N.D'ACtIVITÉ DE L'U~RWA (1963~1964)

If
Alliance universelle des unions chrétiennes de jeunes gens.

Associa.tion chrétienne. de jeunes ~les (Jordanie).

:Associa.tion chrétienne de jeunes gens (Joz:danie, Gaza et Liban).

Bapt;ist Mission des Etats~Unis' (hôpital à Gaza).

ChuréhMissionary Society (Jordanie).

Conseil œcuménique des Eglises•

.Fédération luthérienne mondiale (Jordanie et République arabe syrienne).

Groupement auxili~re féminin de l'UNRWA.

Mennonite Central Committee, (Jordanie).

Mission pontifi~'tle. pour la Palestine (Liban, Jordanie et Gaza).

NEM' East Cha1isti~ Council Committee for Refugee Work (à Gaza; au Liban, par l'inter­
médiaire .du Joint' Christian Committee;.en Jordanie, directement et par l'intermédiaire

.' de l'International Church Committee).
Save the'Childreri Fund (Jordanie).

'"D

ü
QUESTIO~S ·FINANCIERES

Fonds
de

rou1cllleut
enf"•.

de
/>ériode

7224634

47572648

48620026

42530104

37460843

29054371

20240452

21160076

20285552

22219198

·20054965

20636289

20573857

iif172410d

215792

518220

(157264)

(114217)

(164814)

198575

36519
'.'

110688 .

150084

,194943

615154

448589

Ajustemcnts
opérés

.rtIrle fonds
de rOIf/cmcnt a

.Augmentations
(réductions)Dépenses

Total
.de.r

recettes
Alftres
recettcs

Recelles.

o

"'11;'

Tableau 24

ETA:r RÉ~PITULATlF DES aECETtis, DES DÉPENSES ET DU FONDS DE ROULEMENT DE L'OFFICE
POUR LAPÉlUODE .DU 1er MAI 1950 AU 31 DÉCD.QJÙ.1964 a ',(,.

(en dollars des Etats-U!'is)

'\
.1e1'maiJ9so-~luin,~~R•. f ,'.,.: •••• ,'~ <39477281· 1346 325 '. 40 823 606 &3598972b

1~' juillet 1951-30' juin 1952, , ... :. :' •67686 495 1 018785 68 705 280 28 573 058

..... î4,j1Ûllet 1952~30juin 1953~.'.. ".• : 26~7 673 440419 27308 092 26778934

·.lerJW11et 195.3-j(iiuin.1954.•.•.. ,. 22684,330 . 575 024 23259'354 29192012

If!1';jùi~let'1954-30juin 1955.·... , ... 23673500 594161 24267;;661. 29222705 i

.•... ~1e:i~ie't,i9S!i:~oiuinI956~. ..•... ~3385026.571866 23956892 32198550

"Iel'j~llet1956-31décembre.1957;.. :423;8773 ',' ·1·?7.2.872 . 43jSI645 52464139

";;;:j~vi;195~~ldéc~bre 1958.:~'·'32·S5S876 11~793 <,.~3660669 32777564

., ,'~e.: ..jlUlY.!el''f95~~i·'a~èmbr~J959.·· 326~SAQ(f lAoS 20$ . 34 03,0 605 ,350.15817

,'.' .'i;j~viëtl~31' décembre '1960.. .33 828 887 2 629 135 36458022 34 67~460
>;.:,.:....'.:).',:::. ,:,,::-"':>,' :' , ::;', :.", ,,' .-,'" "':-'::~ .j},':::;-',::

·~,'~mi.lU1~~1961~~~'4~~bre 196L,t~3~052 ,2306293 36692 3453905152i .

;. <l~.jÎÛ1vietl962;.Jfdéteinbtë 1962.. 34308 775 1346 239 35655014 35688 844

.'t~::er~iâh!ï~~'~~3i;~~i!~b-r~}î963"· 344441163 • 1251994; 35696057 36207078

':~'l1:;~lri~ fl964::ji;'dk~ré''i%4.. .34287 553d '" 1240 'il<!o4 . •35 527553d:" 36929 (){)()d

.:,;~·d";@;;'i".2:i .• ,,?\:'~i:"i~:.:):~'{;JT:. "~~f;:,;,;t()TAt .·~;·~~9.·6, 84 16903 lUi' 499492.795 482 37265~' ; •., 2052269
. ........."!".. ..,;';"~'~.~ ~.. "'';' ~~ ~~.~...-.;:..- __~"'- --:o.\ :;.. _ ~- ..

:'.'\::~:';~,·~îffÎ'esdl1:tiibleau~i~J~ssûllsont::étab1is,· jtJsqu'à: l'an~ l~déficitqe l'Aide des Nations Unies aux réfugiés dé t~",.i~- .

~,;, ':~p:~l:ivê~é~~~~~:~~~!~e~n:~c=~ili:és li~~~: ti~eç~üiaju:::~~~~:e~tir:~p~~d~:' surtout à ae~dettes .. et .des
t, de 'façon .re tre pour chaque période les engagemel:\ts de dépensés liquidés à un montant moindre que
è~;etJes;d s: mpris les engagements de dé~ .' celuLqui avait d'abord été inscriLdahs ,les prévisionsdedé-

ses) ,qüÏ ··s~ap .,:~. dget'de la'péiiode en·'q~estion;··:pensês.On. a tenuc6r.lpte aussi de la réévaluation des 'stocks,
,; queU~ que, 'soit: • )àquèlle.eJ1fiai~ .1esrei:ettes:ènt été .de.l~uécupérati.on. d'élémen~~, d'actif pr~céde~ment inscrits. au

'· ..\\~n~.P.7.!.~.".·.'~..ffe.ctu.. · ' .:'~~~.st/.~..'.?M.·~.•~. ,~..'.le,.,.r.a.p.· .. p.'P..rt"d.. l,1.. :':>';".4).a.. ss.lf~et. de v.'.ar.lllt.tons.· ..·.d.. u. p.l._..A ,.de.5 .d.en.,rees qUI 1;1e peu.v~nt etr.e,ê':;'~jJ()~r196kl .• q~è,*,i:e. PJode~e'" c~",:gl.a. .••·..!mI!ute.s. sUf au~un chapttre. en·' partlcull~r. Ce~ aJu~tements ~on~
lIl:7f~~~mlèreJotsetl'op.iadup~oceder /1epU1S . 1I,1dique.s separeme!1ten .ratso.n de}a dl!licult~ «tu'Il y .auz:alt a

rsa'ritstements sur .. les ... chtffres·· qUI' y .fi~~<alent. .·détermmer·l'exerClce auquel ds· dOivent s'appliquer.
$)Wi~i~ontlült~,e 02 64()QG9,.idollarsrepresentartt ..4 Ghiffresestimatifss::- " .

1<.'~:'·' ' J\~:r~_',~" '''.''~' '''40'',,'-~
,~ . ,~ ~ .J(:';



TableaN 2S

ETAT DtTAlLLt DES RECETTES DE L'UNRWA (1er MAI 1950-31 DÉCEMBn 1964)a

(en dollars des Elals-Unis)
/.

DNI.s·50
ON 31·IZ-5P 31·1z.60

Toloi
"",tedltl

1. - CONTRIBUTIONS ANNONCÉES PAil. LES GOUVERNEMENTS

o

2632076
1912722
2978303

21950
"" 23867

366000

9546
5000

25000
7712

16356688

3400
1123
5000

660770
500

50000

340668069 .
35SOO
26238

39200 .
23000

12006455
30

721997
18000

245017

6000
(,' '2 SOO

311S2§
240000

491.53

83876
256547
661326
132500

1432365

62728 .
822.750

·6667
·624769

26SOO.

44000
31000

····lr~365 .
î~S691

6053'

68680

571
925000

~\
L

59680

571
925000

. 1000, .

96987
359214,

". 204' ~04

49000 5~~' 6~:~:;1
140000 ' .140000 •.... ·140000 ,·2016000 i
20964 20964 . '20964' .541506 '1

110497 110.491 i 110497 762396.'" .:
..

, 1250 .' 12500· i
93902 93 900 . 1258.930 .. ' .•.,~II

282 ~09 '282 900 4884916 '.' =

. .... _398 . l' '6~~: ..... ..'j
i

571
925000

1000
563

50680

1500

74439
418397

.42000
140060
20953
69061

;'.\,"

250000 625000 625000 400000
100000 494820 294309
201600 201600 201600 201600

2000 2000 3000 5000

30000 30~';0 30000 30000

571
2069500

1000
560

47060

41

43440

42()00
168000
22014
65790

83474
339Q83

238095
197778
196000

2000

20000

lQ4t!

571
3060000

33333

23000000 24350000 24700000 24700000 24700000

1500 1500 1500 15738 1500

10000 10000

182 757 182209 192458 190213 226337

130045 124721 86504 104492 104500
3000 3000 3000 3000 3000

17500 15000 15000 15000 15000

13235 21008 21008 21008· 21008 .
,.

6000 3000 6000 6000''''' 6000
,"~

.~'

7000 14062 20000 2('/000 20000

80000 80000 80000 80855 160000
. 12500 10000 .10000 .10000 20000

98550 .98280 100820 95732 95.800

20833
.13~25Q ,,~QQOO .220000' . ..... 220000

500 1980 1980
23844 ·40125 44967 41787 '41300
5000 5OllO 5000. ".";

- ... ,'. 20000
2000 :2000 3"0()(J .• .3000 <o' .3000

·4000 40687 "'19802 19802 19802

396569
1288000 ..
435647

.296054

1125()
816228

3202413

. 4000

493981
825815

1975903
7950

23867
226000

8500
5000

25000
4857

8452188

1400

5000
391230

500
16667

219218069
35500
4500

39200
3000

11 032481
30

171735
3000

167517

6000
(\2500
2'14259
240000

22153

2814
256547
180471
70000

.943183

41895..
31500
2207'

432746
11500

24000
18000
15272

115691
4013

" ,Ii ~ _;, t,.,' " " .• ', • '. ;,; " .. '.

Libye .......•..• ;., ......•.. ' .
Luxembourg. . • . . ......•....... " .
Maroc'.
Mexique
Monaco

Phili~pines ". •. . ..• •..•.••. .•...~
République arllbe syri~nne ....•.
République' arabe·unie .•..... ; •.....•.•.
République centrafricaine' .
Rép!1blique de Corée .

Autriche ....•....•...•...••...•..•••
Bahrein ......••.••••...•.•.••...••.•
Belgique ...•.•...•...••..•.•...•.•..

Australie ".... "" .. ".. """"... """""""""""""

Haïti............ . .
.Honduras •. .. ..
.Inde ; ...........••.......
Indonésie ............•.....•.......
Iran ...........................•.....

Irlande , ...• , ) , .
Israël , , '/' " .....•......•...
Italie , ,.
Japon .. , , ..• ;.. , ...•............
Jordanie , .. , : .

Katar ; '.
Koweit ,.... .. .
Laos . : .. '
Liban , , , .•• , .••••... , ••
Libéria ,....... . .......•......

Allemagne (République fédérale d') ..•
Arabie Saoudite .•...••.•.•••...•••.•

Birmanie .
Bolivie .......••..................••.
Brésil ....•...•...............•......
Cambodge .................•.•...•.•..
Canada .

Ceylan .......••.....••.....•••.••..•
Chypre ..
Cuba .
Danemark .......................•.•
El Salvador .
Espagne .

Etats-Unis d'Amérique ..•......•...•
Ethiopie ..
Fédération de Malaisie .
Fédération de la Rhodésie et du Nyas-

saland ..
.. Finlande ..

.France .....................•..•...•
Gambie .
Gaza .
Ghana ..

·Grèce .

Nigéri'i: c• '. 'C' ••. •..••.•••.•••• "•••
. Norvège .....•.•.••.•.... ' •...•. ,

Nouvelle-Zélande
Pakistan ..
}lays-Bas. .. ;



Tablla.. 2$ (suite)

~TAT DÉTAILLÉ DES RlatTES DE L'UNRWA (Ill' KAl 1950-31 D!\C1WBk~ 1964)a

(en dollar.r des Eiais-UMir)

, .~-~----.-------------------------------

DOMottllrS Jl·12064 "
'To'ol

dts rtedlts

1. - CO~T1UBUTI0~S ANNONCÉES PAR LES GOUVERNEMENTS (suile)

R~pub1ique DOIninicaine "~"~t"~"~"~,,, 5000 1 000 1000 7000
R~publique du Viet-Nam •••••••••••• 13500 2500 2500 2500 2500 23500
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et

d'I.·lande du Nord ................ ' 57900004 5624000 5400000 5400000 5400000 5400000 85124004
Saint-Siaae '"'', .... " .." .... ,', ... ,''''' 1000 10965 1000 1000 6000 19965

Soudan ""'l'"'''''''' Ilot "'" 110""" ,-,. 'l"" 148200 2870 2870 153940
SuMe •• """"",." .• ,,, ........... 492715 57915 57915 482950 224751 374666 1690912
Suisse ''''''"'''''''''''' .. ''',,''''' •• ',. 163549 35046 34884 216116 155225 115554 720374
Thaïlande .. ""., ....... ,''', .... " ...... 3125 1 000 4125

'Tùnisic ... ".......................... , 4 ()('JO 2000 2000 2000 4000 14000
Turquie !~-

25759 5000 5000 8000 8000 8000 59759" " " " " .. " ..... " ".- .. ,," .. " " '-~." "" " " " " "
Uruguay ... ,." ... " ........... , ........ 5000 5000
.Yougoslavie ••••.••••••.... : .•.•••.•. 348700 40000 40000 40000 20000 20000 508700
··Divers gouvernements (recettes pro-

cur~es par les timbres commémoratifs
de 'l'Année mondiale du r~ugié) •••• 238211 238211

c' TOTAL deS.'contributions annoncées
par les gouvernements 311334354 33828887 34386052 34308775 34444063 34287553 482589684

II. - CONTRIBUTIONS D'AUTRES SOURCES

UNESCO .......................... 764052 164121 186 703 280841 300477 293000 .1989194. •OMS ..' ..... -. ................' ........... 349923 25254 27582 50053 48143 54700 555655
Divers .............. " ................. 2085732 1118528 986243 627290 422763 412300 5652856

:Te>rAfo !f~scontr.ibutions d'autres. sources 3199707 1307903 1200528 958184 771383 760000 8197705

III. -- RECETTES DIVERSES ET AJUSTEMENTS SUR LES CHANGES

4929743

319463804

1321232

36458022

1105765

36692345

388055

35655014

480611

35696057

480000

35527553

8705406

499492795
1

.a.Les donnêês,.de ce tableau. sont établies, jusqu'à l'année 1963
inclusivement, d'après les états financiers de l'Office vérifiés par
les commissaires aux comptes et modifiés le cas échéant de
manière à faire apparaitre les contributions annoncées par les

gouvernements pour chaque exercice, quelle que soit la date à
laquelle elles ont été versées.

d Chiffres estimatifs.

521
'512.

504
2533

Dol/ors
500

2296
1500

401
125
500
750
500
38

Montan'

Tableau' 26

. ETAT DES RECETTES PRoVENANT DE SOURCES N()N GOUVERNEMENTALES
ET D'AUTRES SOURCES, ENTRE LE 1er .rANVlER ET LE 31 DiCEMBRE 1963

(endollar.r de.r Etats-Unis)

42

Allemagnè (Ré~ublique fédérale d')
H~rmann J.Abs ..•....... , .•....•..................•....................... '" .•
ASTA-Werke, fabrique de produits chimiques .
};~obertBosch, S.A.R.L .
Christ. •und Welt· .(Stuttgart). , . . . . • . . •. . . . . . . . . .......•.....................
Daiml~r'Benz, S.A. (Stuttgart) , ..• i. •••• • • ... '.' • i •••••••••••••••• , ••••••••••••

Hahn & Tesslcy Index-Werke,$ociété en commandite,. '•...•................. , ..
Siel11ens.·& Halske, S.A.. i ••• ' i ••••••••••• ' •••••• , .' ..

':;:, i,Syrtdicat 'd'employés •. i ••••• , , ••, ••••••• ".. •• ••• • •••••••••••

,1' Donateurs .. divers. .•..•••....... , .. " .' .

4us,ralie .
• . Association australienne pour les Nations Unies (section de. Victoria) i •••••• ' ••

,.'... Comitéaustr~lienpourJ'Annéemâ.idiale du réfugié, ; " ..

. ,Canada' . ..' ....i. .. . '
" . As~ociationcanadienne,.pour les Nations Unies ,. , .•...... i.

• L~o~ardW·Brock~l1gton.... . .

, :':~:~~;t-f>'~;:;

".:~':;':,-',:Y>-:· I.'~

.":,.~' "



Tablto.. 26 (suite)

Croix-Rouge de la jeunesse du Canada.......••..••.•...••••••.•..•........••.
UnitarianService Committee " " ,. ,." " ..

Dollar'
23125
3697

,113

4982

367
50Ô

253
499
795
365
552 '
394
138
561.
287

1911,,' 159

1500
5000
1000
3575
7330
2032

63960
1000

500
1639
- 497

125
500

1000
500

1500
7655
2206

500
1500
2045

640
1000

10220
500
68

355
10000
1000
'173,
':500
1296

lordaJJi, .
'Colls.eil" rri&ici~l de Qalqllia : .

LibarJ,
o. \. A A'bo' 'Lamah- "'';o~>''-o',·84
~.et .; u ". . , .

~~im~~s<d~'Stàd~ddirt~· Ch~tii~:: ::. ..... ;"i',,;~ .
Çc)mJl1unalltéll'ecque orili,odoxe. ;..•. '.' •......... , '" .•.•.... , .... ,. . .• •.. ..... .. . . 161

····it~~~~~d~~~~~ti:::::·:·,;::~:':;:':::::.:::: .:: ::,:::::;:::.:: :::'.::::':':::;':::::'::::::'::- '~'"
N~~on!ltq~h .Re~st~rSo: Ltd, ..,,: ....•..:...• ; ".:"." ••.•......•....• ";.' .. ~7.
Synan, Lebanese MIssion.. , ;~.;'..•..•• ; •.•..•.. ; .. , ' '.• ,;. ,·m.;. . ~
Women'sAssociation of the Cornrnun~!r Chureh, Cercle nO 2 "16î'

E.lals-U"ÎS crAtllériqN'
American Council for ]udaism Philanthropie Fund....•.•......•.....•...•.•...
American Federation of Labour and Congress of Industrial Organizations .•.• ,.
American Friends of the Middle East ..
American Machine Foundry Foundations....................•.•................•
American Middle East Relief Inc.. .•....•..............••.•.•.•..............
American Mission (Liban) , .. \ .•.•• ; •..., , .•.•..•.•..•
Arabian American Oil çompany (ARAM;CO).••......•..•.•...••. , •••...•...••
Bank of America.•.........................•..••............•.......•...••....
JamesP. Buter................................•...... , . , ...•...•............
Comité des Etats-Unis pour les réfugiés ,! , ' .

Dahran's Women Group (ARAMCO) '..•....
Ecole Hotchkiss ................•..........•••..........••....................
Famille de Hugh Downs ,••....••...•.....
.Fondation Ottinger Ine•................•...•...............•... ! •••••••••••, •••

Glenview Community Church , ; , .
A. E. Huntsinger...................................•..........•.•...••.........
International Voluntary Services : ; .
Joint Christian Cornrnittee (Liban) .
Joseph E. Johnson : .
NA}DA - American Women for the Middle East , ,.
National City Christian Chureh (Christian Women's' Fellowship) ......•.... , .
Near East Christian Committee (Jordanie) '.. i \ ..

Mme Dorothea M. Picker1. " ., ..
David Rockfeller ........•....•....................... , ~ ".....•..
lCermit Roosevelt ',' .• , .
Mme Margaret B. Sehneztler (pat' l'intermédiaire de Futures ior Children) .
Mme Wanda Wil1ard Smith ' , ' ", ., .•....•........ : ..

. United Automobile Workers ""
United Steel Workers of America ~ ..
United Nations Women's Guild ..
Sarah J. Winthrop Memorial Fund..............•.............. ;;· ,

.Donateurs divers ' ......•...................... '.....•..... '.•. '. .. . . . . . . . ' .

Fi"'atld,
Groupements de fidèles ....•...................•....•................•.•...•....
H. Sipila ...................•..................................•.....•..,....••..

Gasa
Famille Abou Abdallah ,.; ',' .,,; •.. '. ;'..•... "','"
Famille Abou Ayyad et Awada "" ';.",
Familles Abou Middain, , Abou Quraiban et Awada , •. ' : ..

'Famille Abou Salim, ; ................•............••.' '
.' Famille Abou Shab '..•. ": .
; Saleh Ali Barbakh : .
",Fàmille Daghrnà ...........................................•.. , ! .•• ;"••••• ",

Famille Moussadar ,. (." .
Famille Moussadar et Kour'an .
Département du Waqf. '.' .' " '.' ..•. ',' '.' " . " . "
Donate~rs divers ' '. ",' .' •. " .

JraJJ.
Association iranienne, pOUl' les Nations Unies ... ;; i.· ....

Jlali,
Société' Olivetti .

,.;:- .\-'
'00""



TobltaN 26 (suite)

MONGeo
, Association des Guides de Monaco•••••••.•..••••••••••...••...••.•..•.•••.••••

NOnlègt
Conseil nOl'végien pour les réfugiés .

NoNVelle-ZélaNde
New Zealand Council of Organizations for Relief Service Overseas Inc. (CORSO)

RéJtNblique arabe syriCNNe
Autorités locales ., •. , .. , , .. , ••...........•...........••....•. , .•.......•

Royau,"c-Utli dc Grande-Bretaglle et d'lrlaltde dfl Nord
Association de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord pour les Nations Unies ....
Vicomte et vicomtesse Astor.•.......... , ..•................ , , ....•.... ,
British Bank of the Middle East, , .
British Council of Churches - Inter Church Aid & Refugee Service ,'
Feu Herbert Cateaux.. ,.·, , , .. ,., .. , ,
Leslie CoUs , .. " , .. , , '."" ,', , ........•...... " .
County High School for Girls, Colchester ..
Mme Patricia Neal Dahl. ....•.•........ , , .
Ecole Sainte-Hélène , .
Mlle ~t:. Anna Gairdner•.. , , "." ..........•...
W. A. Golcher , .. , .........••
International' Help for Children, section de Missenden...............•.•........
Kuwait Oil Company , , ..........•...

. Oxford Committee for Famine Relief. ,., .
MUe M. Rogers .......•.....•................. " , .........•........•.. , .
Save the Children Fund (Royaume-Uni) ....•................ , .
MUe C. Symonds , .• , , •.....................
Theosophical Order of Service........•.......................................
Unilever Ltd. . ....................•....••.....................................
War on ·Want.: ...................................•.............. , ....•... ~.,.
Women's' Voluntary Services.........•............ : .
Donateurs divers ...........•...•.•.............................................

SNède
Croix-Rouge suédoise .
Bertil Fastaman .......•.................•....................................
Fonds suédois de secours à l'enfance ..
Ulf Nordwall , , ..

Suisse
Donateurs divers .....•........................................................

OrganisalioNs el associalions iNlertlaliollales nO/l gOllvernemenlales
Association mondiale des guides et des éclaireuses .
Confédération internationale des syndicats libres .
Fédération internationale des femmes de carrières libérales et commerciales:
'Australie " .

Canada .
Comité central .
Etats-Unis' d'Amérique , .......................•......................
NouveUe-Zélande ........•......... , .....•..................................

. Royaume-Uni .
Suisse " ..

Fédération luthérienne mondiale .
Fonds du personnel de l'Office européen d~3 Nations Unies pour les réfugiés .
Force d'Urgence des Nations Unies .
Groupement auxiliaire féminin de l'UNRWA .
Ligue internationale féminine pour la paix et la liberté:

Etats-Unis '" .
Royaume-Uni , , : .
Suède ... '....•................•..............................................

Organisation des Nations Unies pour l'édi , ~,ation, la science et la culture
(UNESCO) .

Organisation mondiale de la santé (OMS) , , ..
Zonta international ...............•.................... " .
Zonta. (région. de l'Europe septentrionale) ..........................•..." .
Produit de la vente du disque Ali Star Feslival. .

Dollars

500

8022

38934

3684

3640
560

16128
1400

700
560
70

505
504
504
70

504
254

39112
504

10080
504
500
504

3500
5241

129

3000
15

7722
300

233

3024
3000

1022
4628
2631
1291
1008
6048

500
10000
1005
3231
1091

241
98

482

300477
48.143
31.816
2000

16,000

771383

Sur ·le total indiqué' ci-dessus, 306736 doUars étaient destinés à des .bourses de fOrlnation
professionneUe et 175 378 doUars à différents. autres usagés dans ·Ie domaine de· la. formation
professionnelle; les 289 269 doUars r~stants étaient destinés à des buts autres que la formation
professionnlliie. ." . .
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Tabltcl.. ?;
CONTalBUTIONS FOURNIES D:tUa'lMENT AUX .irUGlts l'AI. US GOUVERNEMENTS DES PAYS D'ACCUEIl.·

DURANT LtANNiE SE TUldINANT LE 30 JUIN 1964-

(c.. dollars des Elals-Utlts)

SCrtll'Ct$ Strtll'Ct$ Frai$
Il'tftui· StrtlÏCt$ StnliCt$ lit StrtIl'cu Il'all...i..ir-

TON'Dotla'tMr$ ~ ..c...cn' $ociG..... ,"ld,'C11I1'" LOII''"'''' s'Clln'" div,rs 'ration

Jordanie
" " .. " " " " " Il·" .. " .. "" "" " " "".

1241624 ~C3160 464100 101500 1000 63000 2140984

Liban""" .. "li" •• ,. , •••••••••••• 24194 26683 145161 196038

République arabe syrienne ••••• 691062 310800 18000 815315 31500 43416 226000 2268213

République arabe unie ......... 1258040 311614 191254 108988 15410 18216 1969642- -TOTAL 3196 726 892114 157548 815315 241988 92629 512431 6514811

• Outre ces contributions dont bénéficient directement les ré­
fugiés, tous les b"Ouvernements en question contribuent au bud­
get de l'UNRWA. Leurs contributions à ce titre apparaissent
dans la comptabilité de l'Office et sont indiquées aux tableaux
24 et 25. Il Y a également lieu de signaler que l'Office (et dans
certains cas les institutions bénévoles qui s'occupent des réfu­
giés) est exonéré du paiement des impôts et des droits de
douane. De plus, les dépenses afférentes aux services norma-

lement. assurés par les gouvernements des paya d'accueil se
trouvent augmentées en raison de l'utilisation de ces services
par les réfugiés.

Tous les· chiffres ci-dessus sont tirés des données fournies
par les gouvernements intéressés et sont exprimés en dollars,
la conversion étant opérée aux taux de change appliqués par
l'Office dans sa comptabilité sur la base soit des cours officiels,
soit des cours du marché libre, selon le cas.

PERSONNEL DE L'OFFICE

TableaN 28

PERSONNEL DE L'OFFICE AU 31 DÉCEMBRE 1962 ET AU 31 DÉCEMBRE 1963

Pn$ollllti in'tIrtlatiotlal

Da'tl Pay6all ...ois Poyl cl III j()lIrtlle '1'0'111

DI'o,1II Oll ;rl"
;lIr d'o.tre$ orgalli$llU'$

UNRW~ d'$ Nation$ Unic$ '1'0'111
To'al

1I1111t'1II

31 décembre 1962 .

31 décembre 1963 ..

1641

1918

3968

3963

11609

11941

149

151

31

29

lac>

180

11 189

12121

NOTES. - 1) Le personnel recruté sur le plan régional se
compose à peu près exclusivement de réfugiés. 2) L'accrois­
sement qui s'est produit de 1962 à 1963 dans l'effectif du per-

sonnet recruté sur le plan rf-gÎonal est dû presque entièremE&'lt
au développement du progr<1mme d'enseignement général et
professionnel de l'Office.
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ANNEXE ft
Graphique.

En dlzalne's~

de milliers

j

"",
l..--'" io""""

l...--'" ......

"
ioo""'"

./

100

o
1~0 ~ ~, 53 54 ~ 56 ~ ~ ~ 60 ~ ~ 63 64

400

500

200

300

800

600

700

900

1100

1000

a.-REFU~IES BEN~\FICIAIRES DE L.'ASSISTANCE MEDICALE

.En milliers

A.-REFUGIES IMMATRICULES, RATIONNAIRES
,I;T ~i!SIDANT DANSLE$ CAMPS

;, V'-~~".
y

f- R6(ug16s 'immatrlculh ~~

J""'-
-~

---""-
~ Ratlonnalres

1.-'"~
f-- R6fugiés résidant dans les camps de -........
f--l'UNRWA. 1~

~ 1 1 1

...... P""" 1. Le nombre des r6fugiés immatriculés et
d~s bénéficiaire de rations apparait dans
le tableau 1. .

2. En plus de ceux vivant dan![> les camps de,
l'UNRWA, quelque 25 COO, à 30 COOI,réfu-
giés vivent dans des' communautés. de
réfugiés créées par d'autres autorités et
organismes.

90

50

80

60

10

30

20

100

120

110

180 1--t--+--+--I--+--t--+---i.....~"ol!fIooo"""':...--1--,--+-+-._--,-

160 I---+--t--+--t-.,.-q~--I--+-I---+--t--+--+--i--l
~ .J

200 Effectif total des enfants ri!fugl6s '/
I---t---I--+--f--+fréquentant' l'écale ....~_-

0.- DIPLOMES DES ECOL.ES PROFESSIONNELLES

51 52 53 54 55 56 57. 58 59 60 61 62 63 64

/
1

1

1
J
1

""'- Il
1 ......

~-- J'-:. 1
1/ \ 1 'If

/ \ 1/-,

1610

1540
1470

1400
1330

1260
1190

1120
1050

980

910

840
770

700
630
560

490

420

350

280

210

140
70
o
1950

62. 63 646159 6057 58555653 54

o ,c

1950 51 52

/ u cours de la période couverte par ce
80 1---1-----+-_"",'1-+ graphique, les pays d'accueil ont dû également

t---II--+-r-t- faire face ~ d'importants problèmes d'expan-
/ sion de leur propre système national d'édu-

60 +----1--+-
1

/-#-+---;,. càtionl'causés par la poussée démographique·
I--f-';"-+--+- et 'l'introduction de J'éducation obli9ÇItoire.

40 t--f~--t----+--+Ceci a limité leurs ,possibilités d'admettre les
enfants réfugiés dans les écoles publiques.

I---t--;--+--+ Néanmoins, comme le d6montre ce gra-
20 phiq\,e, "lus d'un quart de la population en

I---I---+--r---i- âge \.le scolarisation est admis dans les écoles
pu~lï'qùesetprivées. l"

140 1--t-+-+-:'"-f'Nombred'enfants réfugiés fréquentant~/'
L.--+,...-+--;If-/-+ les écoles UNRWA..UNESCO ~~y_+-~
r- _~

120 t--+--+-/~-+--I---+--+-t:-.-te=f-+---+--t----i
~I----

1950 51 52 53 54 55 56 57 58 59 60 61 62 63 64

C.. EFFECTIF TOTAL DES ENFANTS REFUGIES

'Nombre d'61~ves • FREQUENTANT L'ECOLE

en milliers
220
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ANNEXE m
Carte indiquant approXÎmadvement la l'éparaidoa ......phique

et la denaité de la populadoil l'éfagi'e immatrleul'e aupriade l'Oftiee

\



Annexe III

REPARTITION GEOGRAPHIQUE

ET DENSITE APPROXIMATIVES

DE LA POPULATION REFUGIEE
IMMATRICULEE AUPRES DE L'UNRWA

AU 30 JUIN 1964

-!if. A.LEP

CHAQUE POINT REPRESENTE 1 000 REFUGIES :. HA.MA

UGNE DE DEMARCATION ----

KILOMetRES

J 1
7S .00

..
• :: HOMS

JORDANIE

REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE

l.A PRESENTE CARTE NE DoiT pAS ETRE
CONSIDEREE COMME FAISANT FOI QUANT
A LA DELIMITATION DES FRONTIERES
INTERNAT10NAl.ES

o

ICHEIlE

1

.~..
li- Ji AMMAN

.••... -.
:~.....

:: KA.R"l(

.:::: aNAIIRA

,
1
1

1
1
1
1
1 ••~

ISRAEL

\
\
\
\
\
\
\
\

REPUBLIQUE ARABE UNIE

fRONTIERE fNURNATIONALE _

" ..,...::~..... ,.......• \........~~......
1

1
...... /....':,. /.....-.
···:::l- .1

~~:/'

/
/

1,
1,:::;:;: 1, ...:.::; 1\ .

\.,:.~"

\/ TERRITOIRE DE. GAZA



UNI ES
VENTE

OCtANIE

81!::lIUOU: BERMUDA BOOK STORES
FIeld a"d El.m.by Stll.". Han'\lton.
CURAÇAO <ANTILLU NIiRLANDAlSIS):
1I0iEKH1,NDEL SALAS. B. P.44.
GUYANI IIIITANNIQUI' BOOKERS STORES. LTD.
20-23 CIlUrch St...t, 'a...r••lo.n.
"AMA1QUI: SANGSTERS BOOK RooM
III H.rbour Str"t, Kln..lon.
TIIINITI Èr TOBAGO:
CAMPBEU !lOOKER LTD., Port o, Sp.ln.

INDES OCCIDENTALES

IltAKI MACKENZIE'S BOOKSHOP, B'llhd.d.
11tAN: MEHR AYIN BOOKSHOP
Abb•• Abad Avenua, I.fah.n.
IIltAh: BLUMSTEIN'S BOOKSTORES
35 A11.nby Rd••t 4B Nachl.t B.nJ.mln St., TaI Avlv.

JORDANIE: JOSEPH 1. BAHOUS .. CD.
Dar-u1-Kutub. Box 66, Amman.
LIlIAN: KHAYAT'S COLLEGE BOOK COOPERATIVE
112.114. ru. Blin. B.yrouth.

MOYEN·ORIENT

IIlLANDII STATIONERY OFFICE, Dublin.
llLAND11 B6KAVERZLUN SIGFOSAII
EYMUNDSSONAR H. F.
A••luralra.U lB. R.yk)avlk.
ITALIII LIBRERIA COMMISSIONARIA SANSONI
Via G/no C.pponI26. Flranza•
at Via PlIolo M.rcurI19/B. Roma.
AGENZIA E.I. O. U•• VI. M.ravlIIl16. Mn.no.
LUXIMBOUIlQI LIBRAIRIE J. TRAUSCHSCHUMMER
Pl.ee du Th"t... Lu.ambourll.
NOltVtGll JOHAN GRUNDT TANUM
Ka" Joh.n•••la. 41. Dilo.
'AYI·IA!'I N.V. MARTINUS NIJHDFf
Lan.. Voorhout~. '••Grav.nh.,••
POLOIINII PAN. P.l'oc Kultury 1N.ukl. W.raz••••
PORTUGAL: UVRARIA RODRIGUES .. CiAo
lB6 ru. Aura•• U.boL
IlOUMANIII CARTIMElC, Str. ArI.Ud. Briand 14-18.
Il. P. 134·135, Bucuraltl•
IIOYAUMI·UNII H. M. STATIONERY OFFiCE
.... O. Box 5611. London, S.E. 1 (at alanc" HMSO a B.II..t.
Blrmlnlh.m. BrI.lol. Cordill. Edlnburlh. Manch••I.r).

IUtoll C. E. FRITZE'S KUNGL HOVBOKHANDEL "-B
frad...t.on 2. Slockholm.
IIlIUl, LIBRAIRIE PAYOT, S. A•• Lau..nn•• G.nav••
HANS RAUNHARDT. Klrch..... 17, ZOrich 1.

'lCHIcOSLOVAQUIII
ARTIA LTD•• 30 va Sm~Uch, Pra"'. 2•
TUllQUII: UBRAIRIE HACHETTE
469 1.1Ikl.1 C.ddlli. B.YOllu. I.t.onbu'.
UNION DU IltPuILlQUU IOCIALlSTU
IOVllTlQUU:
MEJDOUNARDDNATA KNIGA
Smolan.k.la Plochtch.d, Mo.kYll.

'VOUGOILAVII'
~~::~~~E~tL~l!EA. LJubll.n•• Slov.nl••

JUlllllovan.ka KnJI" T.ralila 27/11. B,ollrad.
PROSVJETA. 5, Trll Br.tllva 1Jadln.Iv'. Z'llrab.
PROSVETA PUBLISHING HOUSE, Import-Export Dlvl.lon.
8. P. 559, T.rulla 16/1, B.o.r.d.

AUlTltALJl:
U. N. ASSOCIATION OF AUSTRALI"
McEwan Hou••, 343 Uttl. Colllna St••
Malbourn. C. 1•• Vic.
WEA BOOKROOM. Unlv.rall)', Ad.l.lda. S. A. .
UNIVERSITY BOOKSHOP. St. Lucia, BrI.b.n•• Qld.
THE EDUCATlONAL AND TECHNICAL BOOK AGENCY

.Pa..p Shopplnll Cant... D...ln. N.T.
COLLINS BOOK DEPOT PTY. LTD.
Mon••h Unlv.rall)'. Walllnalon Road. Cl.ylon. Vic.
COLLINS BOOK DEPOT PTY. LTD.
363 S.an.lon Slra••• M.lbourna. VIc.
THE UN,.ERSITY BOOKSHOP. Nadland., W.Ao
UNIVERSITY BOOKRDOM
Unlv.rallY of M.lbouma. P.rkvllla N.2. VIc.
UNIVERSITY CO·OPERATIVE BOOKSHOP L1MITED
MaMlnll Ro.d. Unlvarsll)' of Sydnay. N.S.W.
NOUVILU-ZWNDI: GDVERNMENT PRINTING OFFICE
PriVllt. B.Il. Wal1lnllllln (at Govemmant BlIlIlulhop•
• Auckl.nd, Chrlltchurch .t Dunadln).

PUBLICATIONS DES NATIONS
DE JUSTICE SONT EN

"_'II CURATQll. GOVY. BOOK DEPOT, R.n_n•
CAlI_II ENTIIEPRISE KHMtRE DE UBRAIRIE
Imprlm.rt... Papal.rla, S•• R. L., Pllnom·Panh.

CIYLAN: LAKE HOUU BDOKSHOP
Auoc. N....p.pe.. 01 Coylon. P. O. Box 244, Colombo.

CHINII THE WDRLD BDOK COMPANY. LTD.
lIlI Chun. Kin. Raad. 1" s.cUon. T.lpah, T.I""....
THE COMMERCIAL PRESI, LlO.
2U Hon.n Ro.d, S"'n.h.l.
collb CIlIl'UIUQUI DI)I EUl·YDO PUILISHING
CO., LTD., 5. 2·M. Chonllllo.Saoul.
IlOM8-KONa: THE SWINDON BDOK COMPANY
2ll N.th.n Raad. Kowlllllll.
INDII ORIENT LONGMANS
Bombay. Colcult., Hyder....d. M.d....1N•• DelhI.
OXFORD BDOK .. STATIONERY COMPANY
CoIcuIto at N... Delhi.

INDONàJl: PEMBANGUNAN. LTD.
Gunun. Sa"''''', DjeUrta.
JAPONI MARUZEN COMPANY. LTD.
li Torl·Nlchom•• Nlhonbuhl. Toll)'ll.

'AllIITANI
THE PAKISTAN CO·OPERATIVE BDOK SOCIETY
0-. Elit Paldatan.
PUBUSHERI UNr;ED. LTD.. Lahore.
THOMAS .. THOMAS. K.rachI.
PHILlHlNUI
pHIUPPlNE EDUCATION COMPANY. INC.
U04 Caltillalo.. p. O. Box 620. Qulapo. Manil••
POPULAR BOOKSTORE. 1573 Dorotoo Jo••• Manil..
IlteQAPOUI: THE CITY BDOK STORE, LTD.
C4!IlyarQIIQ'.

'IIIAJ~DI: pRAMUAN MIT. LlO.
55 CIl.k....t Raad, Wa' Tull, Ban.ulL
NIBONDH .. CO.. LTD.
N... Road. 811u1k PlIy. Irl......ulc.
SUK8APAN PANIT
M.nllon Il, R.)ad.mn.rn A..n.... Ban.ulc.
YlIT.NAM CllIpuaLlQUI DU):
LIIRAlRIE·PAPETERIE XU",N THU
1'"~ Tu·do, 8. P.283.~.

ASIE

pAM8UAY.
AGENCIA DE LIIIlEIlIAS DE SALVADOII NtUA
Calla l'ta.F_No. 3lJ.43. Alull'l4n.
l'IJloUl UIIlElllA INTEIlNACIONAL DEL pEllU, 1. "­Cul". 1417. Um••
UIRERIA STUDIUM. S. A.
Ama'lur.II39. Apart.do 21311, Uma.

lllPUaLlQUI DOMINICAINII L1BREIlIA DOMINICANA
M_.a 411. "ntollolnlnlllo
U....UAYI L1BIlERIA RAFAEL IARllETT
Il.m6n An.dor 4030, Monl.vld_
IlEPRESENTACION OF, EDITORIALES. PROF. If. D'ELIA
l'taz. eq.nch. 1342, 1· piao. Monlavld.o.

YINIlUILA. L1IRERIA DEL ESTE
Ay. MI..nda, No. 52. Edl. Gal/p'n. Ca_

LES
INTERNATIONALE

NORD

LATINE

.A'~;"lQUE
~U&'" _, VAtt IClWK" lIOOtt lTOIlE
CI"M> LTD., ClIU1'Cl1IlNet. I0Il724, l'ntorte.
TlCHNI~-:'lIOOKICm), LTD.. F...d. HouM,
... 0.I0Il1 ""..GMfp'a atlMt, capeT._
C , UIIlAIIlII DU PEUJll.E AFIlICAlN

.&11 P. U17. Yaoundf.
DlmlliDN INTlIl"ATIONALE CAMEIlOUNAlIE
OU UVIIE ET DE LA HUll, SanclllalllM,
__CU•••I......)I INmTUT POLITIQUE
CON8OLAIS, 1. 1'.1307. Uopoldvllla.
InlIOftII INTrllNATIONAL Nua AGENCY
P.o. IN 110, AdcIIaoAba....
.......i UNIVEIlSlTY lIOOKIHOp
U~ColIeIeelGllalla, L_.~_A' TttII.I.A.IMlOKIH0I',.1OII30117. NalrolIl.
UMSI 'IUDKI EL JEIlII ClIOOK~'l.LEIlS)
Po 0. ...no 1..... 1lrMt, 1lan1bUl.
..... ÀUIC IILLU lMAGEI
• 1" -.-ue..._dV.Il....
...... UNIVERIITY IMlOKlHOp (NIGEIlIA) LTo.
U.......~I....n.
IIYAIIA&AND. lIOOK11lI (NYAIALAND) LTo.
L-erNHouM. 1'.0. ..34, lIan~
........ UGANDA IOOKIHOP
1'.0.I0Il141. Kam......
IlllUlUQU& AIIMC II1II1.
L1IIlA1IlIE "LA IlE"AIIlANCE D·.IGYPrE"
..... AIItr ....... L. cal...
AL NAHDAEL AIlAIIAIMlOKIHO~
IlAIIcHl......._..,..rt, &II CaIP'...
.....IOU_.
1.' InDlNQ, P. O. I0Il750, ôôilfUlnl,
....1 ... IUD.
TttIIOOK CENTIlE."'"t .........Ilwy.
TAIlUImtCAa DAIl·D-SAU.AM IOOKIHOP
... O' ...IOJD. Dar.........

~.""'--------------------_:'-_-----------------------

' .......L·IMPRIMEUR DE LA REINE•..•..........,;.==...ÎlIQUII
•• " . ·'·UUsIEc:nON. UNITIDNATlON" ....YorIr.

··~..lpANAMllliCAN lIOOK co.
P. o.""U.1an Juen 17.
1MlOl(1T01lE, UNIVIRliTY OF PUIRlO RICO
lIIIIt PlI*lIlI.
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